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Les entreprises sont actuellement confrontées à un environnement instable, et ont de moins en 
moins de visibilité sur leur marché. Cette instabilité se traduit notamment par des exigences accrues de 
la part des clients : faible quantité, grande variété, personnalisation des produits, qualité toujours plus 
élevée, délais de livraison et durée de vie des produits de plus en plus courts ne sont que certaines de 
ces exigences. Il devient ainsi primordial pour les entreprises d’être « agiles », c'est-à-dire capables de 
s’adapter rapidement à ces changements, tout en préservant leur performance économique globale. Or, 
seule une organisation intégrée permet d'assurer une performance globale dans un contexte incertain. 
Les entreprises doivent donc coordonner toutes leurs fonctions (marketing, achat, production, ventes, 
etc.), de façon à atteindre leurs objectifs globaux. 
Cela n'est plus suffisant : une concurrence toujours plus forte et des produits de plus en plus 
complexes font que la plupart des entreprises ne peuvent plus prendre en charge l'ensemble de la 
fabrication de leurs produits. Elles se recentrent donc sur leur cœur de métier, sous-traitant tout ce qui 
sort de leurs compétences de base à des fournisseurs externes ou à des prestataires de services. Les 
entreprises s'intègrent ainsi dans des chaînes logistiques au sein desquelles elles devront nouer des 
relations étroites avec leurs partenaires. 
 
Le déploiement de ces chaînes logistiques a entraîné une évolution dans la façon de coordonner les 
entreprises : on est ainsi passé de groupes d’entreprises dans lesquels chaque membre travaillait pour 
son propre intérêt, privilégiant ainsi une vision locale, à des réseaux de partenaires devant gérer les 
flux d’information et de matières tout au long de la chaîne. Il devient de ce fait impératif de définir des 
mécanismes efficaces de coordination visant l’atteinte d’objectifs globaux pour une meilleure 
performance de l'ensemble de la chaîne.  
 
Cette problématique de coordination est souvent abordée selon deux approches principales : 
coordination centralisée et coordination décentralisée de la chaîne logistique. Ces approches seront la 
base de notre travail, plus particulièrement rattaché à un contexte de chaînes logistiques travaillant 
pour un assembleur final, comme cela est par exemple le cas dans l'aéronautique ou dans l'industrie 
automobile. 
  
L’approche centralisée consiste à établir une planification globale sur l’ensemble de la chaîne 
logistique ; les entités composant la chaîne n'ont ainsi que peu d'autonomie. Dans la coordination 
décentralisée au contraire, chaque entreprise de la chaîne logistique établit sa propre planification à 
partir de prévisions de ventes ou de commandes, provenant la plupart du temps de l’entreprise aval 
(coordination point-à-point classique). Les entreprises de chaînes logistiques gérées de la sorte ont 
donc principalement des relations avec leurs clients et fournisseurs directs. 
 
Depuis quelques années, le contexte d'incertitude accrue évoqué précédemment a conduit les 





façon à pouvoir partager les risques et réagir plus efficacement aux évolutions du marché. La 
collaboration, la coopération et la négociation se sont affirmées comme moyens privilégiés pour mieux 
coordonner les entreprises dans une chaîne logistique. L'approche décentralisée, en tant que cadre de 
collaboration, peut ainsi être perçue comme un compromis entre la solution optimale de l’approche 
centralisée et la solution de l’approche point-à-point "classique", construite par optimisation locale 
successive de chaque entreprise de la chaîne.  
 
En analysant la littérature, nous remarquons que les nombreux travaux proposés dans le domaine 
du pilotage des chaînes logistiques se situent souvent dans le cadre d'un fonctionnement implicitement 
« idéal » des différents modes de coopération, chacun selon sa propre logique. 
Dans le cas de la coordination centralisée, la chaîne logistique cherche à atteindre un optimum 
global comme si les entreprises qui la constituent n’étaient pas des entités indépendantes, avec leurs 
propres intérêts.  
Dans les études portant sur les mécanismes de coordination en point-à-point, plus rarement 
abordés, chaque partenaire de la chaîne est en général supposé avoir pour but de satisfaire un client 
unique, en ne tenant pas en compte du fait que ces entreprises font aussi partie d’autres chaînes 
logistiques.  
Enfin, le mode décentralisé de coordination, basé en général sur la négociation, intègre la plupart 
du temps des partenaires qui semblent toujours prêts à trouver des compromis, ignorant la possibilité 
d'existence de rapports de force entre les entreprises. 
Manifestement, ces modes de coopération peuvent être ré-analysés en tenant compte de situations 
réelles plus complexes. 
 
Après avoir étudié des cas réels de collaboration dans des chaînes logistiques au moyen 
d'interviews, nous avons pu constater que, dans la réalité, ces modes de coordination peuvent 
difficilement être employés tels que définis de manière "idéale". En effet, le niveau de coordination 
entre partenaires nous semble très lié à des facteurs non-techniques, comme l'influence du partenaire 
sur la chaîne, et inversement l'influence de la chaîne sur le partenaire. Dans ce cas, le flux 
d’information ne suit plus une direction unique du client vers le fournisseur ; la négociation peut être 
utile mais n’est pas systématique, et doit tenir compte de certaines contraintes. 
 
Ainsi, nous pensons que le processus de coordination au long de la chaîne logistique peut 
dépendre du contexte, des caractéristiques des entreprises, des règles de coordination et des 
caractéristiques générales de chaque chaîne logistique. Les entreprises sont des entités indépendantes 
avec leurs propres objectifs, contraintes et intérêts, et elles appartiennent souvent à plusieurs chaînes 
logistiques à la fois. La façon avec laquelle elles vont gérer leurs objectifs, contraintes et intérêts 
locaux par rapport aux objectifs globaux de chaque chaîne va dépendre du contexte dans lequel elles 
évoluent. 
 
Pour répondre à cette problématique, nous proposons une modélisation de la coordination basée 
sur les éléments nécessaires à la prise de décision. Nous analysons les différents types de relation qui 





proposer des mécanismes de coordination-types dans la chaîne logistique, qui nous permettront de 
déterminer des modes de traitement de l’information cohérents avec ces types de relations. Enfin, cette 
étude nous permettra d’illustrer l’application des mécanismes de coordination à la planification, en 
montrant comment mieux tenir compte de la réalité des différentes relations qui peuvent exister entre 
les entreprises dans la chaîne. 
 
De manière très pragmatique, ce travail vise donc à analyser, puis à modéliser la réalité de la 
coordination dans les chaînes logistiques actuelles. Le cadre de modélisation proposé doit permettre de 
mieux comprendre des problèmes de coordination ressentis de manière empirique dans les entreprises, 
de façon à leur trouver des solutions cohérentes avec les contraintes de fonctionnement de la chaîne 
logistique. Notre but sera donc non pas de proposer de nouveaux modes de pilotage des chaînes 
logistiques, mais un cadre d'analyse et de modélisation apte à mieux expliquer la réalité industrielle. 
 
Ce mémoire est organisé de la façon suivante : 
Dans le Chapitre 1, nous présentons tout d’abord les concepts de chaîne logistique et de gestion 
de la chaîne logistique, en positionnant notre étude par rapport à ces concepts. Dans un deuxième 
temps, nous nous intéressons plus particulièrement à la problématique de la coordination dans la 
chaîne logistique. Nous analysons les modes de coordination, les outils de support à la coordination et 
les travaux de recherche portant sur ces modes de coordination. Ceci nous permet de définir plus 
précisément l’orientation de notre recherche. 
 
Dans le Chapitre 2, nous présentons les études de cas réalisées, qui nous ont permis de déboucher 
sur notre problématique. Bien que cette étude ne prétende nullement à l’exhaustivité, elle nous permet 
de faire ressortir les différences pouvant exister entre les modes de coordination rencontrés dans la 
réalité et les modèles souvent considérés dans la littérature. 
 
Dans le Chapitre 3, nous proposons un cadre de modélisation de la coordination dans la chaîne 
logistique. La première partie du chapitre présente une brève description du modèle GRAI du centre 
de décision, sur lequel nous nous basons. Dans une deuxième partie, nous présentons le cadre proposé 
pour modéliser l’aspect local (vision de l’entreprise) et l’aspect global (vision de la chaîne logistique) 
impliqués dans la coordination des partenaires au sein de la chaîne logistique. Nous proposons 
également une analyse de l'influence de ces deux aspects sur le processus de coordination. 
 
Dans le Chapitre 4, nous présentons une analyse des critères qui influent sur les relations entre les 
entreprises dans la chaîne logistique. Cette analyse nous conduit à proposer une typologie des 
situations de collaboration intégrant les différents types de relations qui peuvent exister dans une 
chaîne logistique. A partir de ces situations de collaboration, nous définissons un mécanisme de 
coordination pour chaque situation (modèle de référence) et proposons un séquencement de prise en 
compte de chaque type de partenaire dans le processus de coordination. 
 
Dans le Chapitre 5, nous appliquons l’outil de modélisation proposé aux cas réels présentés dans 





processus de coordination empirique de chaque entreprise, permettre la détection de 
dysfonctionnements et servir de base à un diagnostic de la situation de collaboration dans une chaîne 
logistique. A partir de cette étude, nous proposons dans une dernière partie une réflexion prospective 
sur l'association entre différentes méthodes et outils de traitement de l'information et les situations de 
collaboration identifiées. 
 
Dans le Chapitre 6, nous illustrons la mise en œuvre de différents modes de traitement de 
l’information dans la planification de la chaîne logistique, en fonction des situations de collaboration 
identifiées selon notre cadre de référence. Nous montrons l'intérêt de tenir compte des contraintes 
découlant de chaque situation de collaboration dans le traitement des informations au niveau de 
chaque maillon de la chaîne logistique prise comme exemple.  
 
Enfin, dans la dernière partie de ce mémoire, nous dégageons des conclusions sur nos travaux et 
proposons des perspectives de recherche liées à notre approche. 
 
CHAPITRE 1 : ETAT DE L’ART 
Ce chapitre vise à présenter le champ général dans lequel notre recherche est inscrite. A travers un 
état de l’art synthétique sur un domaine très foisonnant, nous allons définir plus précisément l’objet de 
notre recherche et identifier les problèmes principaux à résoudre. Pour cela, dans une première partie, 
nous situerons notre étude par rapport aux concepts de « chaîne logistique » et de « gestion de la 
chaîne logistique intégrée ». Dans une deuxième partie, nous présenterons les outils de support à la 
coordination, les modes de coordination auxquels nous allons nous intéresser, ainsi que les travaux de 
recherche afférents.  
1.  LA CHAINE LOGISTIQUE 
1.1. Définition de la chaîne logistique 
Le terme « chaîne logistique » a été défini selon différents points de vue par de nombreux auteurs. 
Dans cette partie, nous présenterons certaines de ces définitions pour mettre en relief les 
caractéristiques que nous retiendrons dans notre étude. Ce travail est basé en particulier sur les travaux 
de Mentzer et al. [01] et Mahmoudi et al. [05] qui proposent un panorama des définitions du terme 
« chaîne logistique » les plus représentatives dans le monde académique. 
 
Les deux définitions les plus courantes et probablement les plus générales de la « chaîne 
logistique » sont celles de [Christopher 92] et de [Tayur et al. 98]. Le premier définit une chaîne 
logistique comme un « réseau d’entreprises qui participent, en amont et en aval, aux différents 
processus et activités qui créent de la valeur sous forme de produits et de services apportés au 
consommateur final ». Cette définition se focalise donc sur un produit (ou service) et surtout sur le 
processus d’ajout de valeur dans la chaîne. Au-delà de l’aspect produit, Tayur et al. [98] mettent en 
évidence la notion de flux matière et d’information en définissant une chaîne logistique comme « un 
système de sous-traitants, de producteurs, de distributeurs, de détaillants et de clients entre lesquels 
s’échangent les flux de matières dans le sens des fournisseurs vers les clients et des flux d’information 
dans les deux sens ». 
La Londe et Masters [94] conservent la notion de flux matière mais soulèvent le fait que les 
entreprises qui constituent la chaîne logistique sont des entités indépendantes : ils définissent la chaîne 
logistique comme un ensemble d’entreprises, en général indépendantes, qui participent à la fabrication 
d’un produit, en se transmettant des matières, et à son acheminement jusqu’à l’utilisateur final. 
 
La chaîne logistique peut être aussi perçue d’une manière plus opérationnelle, les fonctions 
nécessaires à la fabrication du produit apparaissant alors plus explicitement. Suivant ce point de vue, 
Lee et Billington [93] définissent la chaîne logistique comme « un réseau d’installations qui assurent 




les fonctions d’approvisionnement de matières premières, de transformation de ces matières premières 
en composants puis en produits finis, et de distributions des produits finis vers les clients ». 
 
La définition de la chaîne logistique a été également influencée par l’évolution du marché, de plus 
en plus concurrentiel et exigeant une amélioration de la performance globale. Ceci a mené plus 
récemment [Govil et Proth 02] à définir la chaîne logistique comme « un réseau global de 
d’organisations qui coopèrent pour réduire les coûts et augmenter la vitesse des flux de matières et 
d’informations entre les fournisseurs et les clients. L’objectif de la chaîne logistique est la satisfaction 
client ». Cette définition souligne l’importance de l’aspect coopératif pour atteindre de meilleurs 
résultats globaux, et donc la nécessité de définir et mettre en œuvre un processus de partage. 
 
Pour Giard [03] le concept de chaîne logistique tourne autour de trois idées principales : 
- La satisfaction du client, résultat de la mise en œuvre d’une succession de processus liés à 
l’aspect opérationnel : approvisionnement des matières premières, transformations de ces 
matières premières, etc. Dans cette optique, il souligne que les flux physiques, traversent la 
chaîne en se transformant progressivement pour devenir des produits finis vendus au client 
final. Ces flux existent toutefois également à contre sens, par rapport au flux de retour 
(invendus, retours pour non-conformité, …) ; 
- La « séparation » du système opérant et du système de conduite, ce dernier se traduisant par 
un ensemble de processus de pilotage assurant des fonctions de prévision, d’organisation, de 
décision et contrôle, ce qui implique la disponibilité des informations requises pour le bon 
exercice du pilotage, dans lequel ce sont les flux d’information qui pilotent les flux physiques. 
Dans cette optique, l'auteur ne dissocie pas le flux physique de l’informationnel, et il souligne 
la dualité des flux physiques et des flux financiers, qui sont liés et en sens inverse. 
- La recherche de solutions à un problème posé dans sa complexité et sa globalité. La solution 
de certains problèmes locaux peut être contrainte par d’autres problèmes locaux. Ainsi, il est 
nécessaire, lors du pilotage des problèmes locaux, de prendre en compte l’impact de 
l'ensemble des solutions appliquées sur la performance de la chaîne logistique. Ceci 
correspond à une gestion des interfaces (entreprise-fournisseur direct et entreprise-client 
direct) qui passe par un échange d’informations vers l'amont et vers l'aval (Figure 1.1). 
 
Dans notre étude, centrée sur la coordination dans la chaîne logistique, quatre aspects sont 
essentiels : le flux de matières, le flux d’information, le fait que la chaîne est constituée d’entités 
indépendantes et la possibilité de collaborer pour mieux se coordonner. Selon ce point de vue, nous 
retiendrons la définition de Giard [03], qui englobe tous les aspects importants pour notre étude. Il 
n’explicite toutefois pas l’importance de la collaboration entre les entités : nous considérerons donc 
aussi la définition de Govil et Proth [02]. 
La Figure 1.1 représente cette vision de la chaîne logistique. 
 





Figure 1.1. La chaîne logistique [Giard 03] 
Après avoir situé notre étude par rapport au concept de « chaîne logistique », nous allons faire de 
même dans la partie suivante, pour le concept de « gestion de la chaîne logistique intégrée » ou 
« Supply Chain Management ». 
1.2. La gestion de la chaîne logistique intégrée (ou Supply Chain 
Management) 
Le concept de « gestion de la chaîne logistique intégrée », ou « Supply Chain Management » 
(SCM), a été lui aussi défini par de nombreux auteurs. Croom et al. [00] et Mentzer et al. [01] 
proposent par exemple un échantillon de définitions du SCM. 
Le Supply Chain Management peut être perçu simplement comme une façon de gérer les flux 
matières et informationnels entre les entreprises de la chaîne, mais plus généralement on peut 
considérer le SCM comme une "philosophie de gestion" qui étend les activités intra-entreprises 
traditionnelles aux partenaires de la chaîne, pour atteindre une meilleur performance globale [Tan et 
al. 98]. 
Par rapport au concept de chaîne logistique, le SCM suppose un effort volontaire de l’ensemble 
des acteurs concernés ayant comme principal intérêt de « faire prendre conscience à chaque entité qui 
compose (la chaîne logistique) qu’elle s’inscrit dans un flux qui la dépasse » [Eymery 97].  
 
Mentzer et al. [01] identifient trois idées directrices à la notion de Supply Chain Management :  
 
- le SCM est compris comme une philosophie de management : il étend le concept de 
partenariat jusqu'à le considérer comme un effort d'entités multiples pour gérer le flux de 
biens, du fournisseur jusqu’au client final ; 
- le SCM est la mise en œuvre de cette philosophie, intégrant les comportements des différents 
acteurs, le partage mutuel d’informations, de risques et d’opportunités, le partage d’objectifs 
et d’une volonté de servir au client, etc. ; 
- le SCM regroupe l’ensemble des processus de management : processus de gestion des 
relations entre les partenaires, des informations, des flux matériels, de la demande, etc. 
 
Ainsi, le SCM a pour premier objectif d’éliminer les barrières qui limitent la communication et la 
coopération des différents membres d’une chaîne logistique [Fawcett 00, Müller 03]. Il peut être vu 
comme un concept développé par les entreprises pour apporter une réponse à une demande client 
personnalisée, en termes de qualité et de service [Müller 03].  





Stadtler et Kilger [00] distinguent deux composantes principales dans le SCM : l’intégration du 
réseau d’organisations et la coordination des différents flux. Ils définissent le SCM comme 
l’intégration des unités organisationnelles tout au long de la chaîne logistique et la coordination des 
flux de matières, d’information et financiers. Ils identifient le but du SCM comme étant la satisfaction 
de la demande du client final tout en poursuivant l’objectif d’améliorer la compétitivité de la chaîne 
dans son ensemble. 
Ces auteurs représentent ces composantes comme les "deux piliers du SCM", schématisés dans la 
« Maison du SCM » (Figure 1.2). 
Le toit de cette « maison » correspond aux objectifs du SCM en termes de réponse aux besoins des 
clients et de compétitivité de la chaîne logistique. Ces objectifs reposent donc sur les deux piliers. 
Le pilier de l’intégration concerne la création de la chaîne logistique et des partenariats entre les 
différents acteurs. La première étape est donc de choisir les partenaires qui apporteront des savoir-faire 
permettant tout d'abord de satisfaire les contraintes techniques et économiques pour la fabrication des 
produits, mais apportant d'autre part un potentiel d’évolution leur permettant de s’inscrire dans une 
vision moyen terme, avec des perspectives d’amélioration de compétitivité. Le contexte décrit est 
propice à l’établissement de relations à long terme entre les partenaires. 
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Figure 1.2. La "Maison du SCM" [Stadtler et Kilger 00] 
La deuxième étape est l’organisation du réseau et l’organisation collaborative. Cela consiste à 
établir des relations entre entités juridiquement indépendantes mais liées économiquement. Une 
relation collaborative, et notamment la définition de stratégies gagnant-gagnant, doit être instaurée 
pour qu’aucun partenaire ne se sente lésé et menace la viabilité de la chaîne. De cette façon, 
l’implication de chacune des entreprises de la chaîne est équivalente. Enfin, la conduite et l’animation 
de la chaîne impliquent la prise de décisions la concernant dans sa totalité. Ces décisions peuvent être 




prises soit par une entreprise qui justifierait d’une influence majeure au sein du réseau, soit par un 
comité de pilotage. Ces décisions peuvent concerner l’introduction ou l’éviction d’un partenaire, ou 
encore la définition d’une stratégie commune aux différents acteurs. 
 
Le pilier de la coordination concerne la gestion des trois flux matières, informations et finances. 
Cette coordination repose sur l’utilisation des nouvelles technologies de l’information et de la 
communication qui permettent de véhiculer et de traiter l’information sur des sites distants. 
L’orientation processus a pour but d’améliorer l’ensemble des activités liées à la fabrication et à la 
commercialisation des produits. Enfin, la planification avancée (au moyen d'un APS (Advanced 
Planning System) par exemple) introduit une hiérarchisation des étapes de planification selon l’horizon 
temporel considéré (long-terme, moyen-terme et court-terme). 
 
Les fondations reprennent globalement les différents aspects de la gestion industrielle, avec ses 
différentes fonctions, qui vont favoriser le développement du SCM.  
 
Eng [06] rejoint Stadtler dans l’idée que ces deux composantes "fondent" le SCM, et propose une 
définition du Supply Chain Management basée sur des activités et processus de coordination et 
d’intégration entre différentes fonctions des entreprises, pour le bénéfice global de la chaîne 
logistique.  
 
En se basant sur la représentation de la « Maison du SCM » Lauras [04] propose une redéfinition 
des deux piliers principaux : 
 
- « la coordination du SCM se définit comme étant le pilotage au niveau de chaque entité de la 
chaîne logistique. Elle s’appuie sur des variables de décision de la planification (agencement 
réseau ? adéquation charge / capacité et solutions ?), utilise les technologies d’information et 
s’inscrit dans le cadre de processus établis. Il s’agit finalement de définir les modalités de 
réalisation effective des objectifs. » 
- « l’intégration du SCM se définit comme étant le pilotage des relations entre entités qui 
composent une chaîne logistique. Elle s’appuie sur des variables de décision (processus ? 
ressources ? organisations ?) relatives au choix des partenaires, à l’organisation coopérative de 
la chaîne logistique ainsi que sur des outils d’animation de ce réseau. Il s’agit finalement de 
définir les capacités à faire ensemble. » 
 
La représentation de Stadtler et Kilger [00] forme la base du Supply Chain Management. 
Cependant, tous les concepts et processus qui garantissent une bonne intégration et une bonne 
coordination au long de la chaîne logistique ne sont pas réellement appliqués au même niveau par les 
entreprises. De nombreuses entreprises sont en particulier réticentes par rapport au partage 
d’information, d’autres ne gèrent pas la demande de manière adéquate, etc. 
De plus, dans la réalité, il n’est pas toujours évident pour les entreprises d’établir des relations 
gagnant-gagnant avec les autres entreprises de la chaîne. Ainsi, d’autres facteurs, plus liés aux 
caractéristiques des entreprises et aux relations qu’elles peuvent avoir dans la chaîne, vont également 




influencer le mode et le degré d'application des concepts du SCM par les partenaires. Ces facteurs 
peuvent par exemple intégrer la part de chiffre d’affaire que la chaîne représente pour l’entreprise, son 
intérêt pour acquérir du savoir-faire, etc. 
D’autre part, le Supply Chain Management peut être vu comme un ensemble de décisions qui 
permettent d’atteindre un objectif de performance global pour la chaîne. Mais qui gère la chaîne 
logistique ? Il peut s'agir d'une entreprise dominante, mais aussi d'un système de partenaires, ce que 
Telle [03] qualifie de "chaîne logistique collaborative". Le premier cas semble plus courant dans la 
réalité industrielle. 
 
Notre recherche se base sur les deux piliers du SCM. Nous nous appuyons sur les définitions 
proposées par Lauras [04] pour nous intéresser plus profondément aux types de relations entre les 
entités lors de la collaboration, à la définition des règles de coordination, à la définition de modes de 
traitement des informations découlant de ces règles, et à l'influence de ces facteurs sur la gestion de la 
chaîne logistique. En fait, nous partons de l’idée que ces deux piliers, loin d’avoir des existences 
parallèles, sont très liés l'un à l’autre. Par exemple, les relations entre les entreprises (pilier intégration) 
peuvent influencer les mécanismes de coordination, de même que la façon de coordonner la chaîne 
peut influer sur les critères de choix des partenaires. 
 
Par ailleurs, nous remarquons que la notion de processus est implicite dans le concept du Supply 
Chain Management. Il nous a donc semblé intéressant de situer notre étude par rapport à ces 
processus. 
D’autre part, nous remarquons également que plusieurs termes reviennent dans les différentes 
définitions du Supply Chain Management et de la chaîne logistique : coordination, collaboration, 
coopération par exemple. Dans la littérature, ces termes peuvent sembler ambigus, voire redondants. Il 
nous a donc paru important d’aller plus loin dans leur analyse, afin de définir le sens que nous leur 
conférerons dans notre étude.  
Ainsi, dans les deux paragraphes suivants nous aborderons tout d’abord les différents processus 
liés au Supply Chain Management, pour proposer ensuite une revue non exhaustive de définitions des 
termes appliqués aux relations entre entreprises. 
1.3. Modèles de référence et processus de gestion de la chaîne logistique 
Dans le concept du Supply Chain Management, les processus sont perçus comme un moyen de 
mieux gérer les actions, les flux physiques, les échanges d’information entre les entités de la chaîne 
logistique [Mentzer et al. 01]. 
Ces processus sont devenus la base de nombreux modèles de référence visant à mieux gérer la 
chaîne logistique. Un des modèles les plus cités est le modèle SCOR [SCC 06], qui définit les 
meilleurs pratiques pour avoir une chaîne logistique plus performante, s’appuyant sur cinq processus : 
planification, approvisionnement, fabrication, livraison et gestion de ressource. 
Nous pouvons également citer d’autres modèles assez répandus comme EVALOG [EVALOG 06] 
et ASLOG [ASLOG 06]. Le premier vise, comme le modèle SCOR, à identifier des bonnes pratiques; 
il est cependant plus orienté vers les chaînes logistiques du domaine automobile. Il se base sur quatre 
processus : relation client, relation fournisseur, production et développement produit. Le modèle 




ASLOG présente une approche orientée audit, et définit huit processus (conception produit, achat, 
approvisionnement, production, livraison, stockages, ventes, maintenance et retour) grâce auxquels 
l’entreprise peut évaluer sa performance dans la chaîne logistique. 
Gruat La Forme [07] analyse cinq modèles de référence (les modèles de Gilmour, Cooper et al., 
SCOR, ASLOG et EVALOG) en recoupant tous les processus proposés par chaque modèle. A partir 
de cette analyse, l’auteur fait ressortir un ensemble de dix processus principaux qui caractérisent la 
gestion de la chaîne logistique : logistique d’achat, logistique d’approvisionnement, orientation client 
de la chaîne logistique, transport et logistique de distribution, pilotage du planning des activités par la 
demande, lean manufacturing, logistique inverse et gestion intégrée de la chaîne logistique. 
 
Notre étude ne rentrera pas dans le détail de ces processus. Toutefois, elle se situe clairement au 
niveau du processus de planification de la production. En fait, nous considérons que les différents 
types de relation qui peuvent exister dans une chaîne logistique peuvent influencer la façon de prendre 
en compte des partenaires de la chaîne dans ce processus. Ce sujet sera abordé dans le Chapitre 4. 
1.4. Analyse de la terminologie relative aux relations entre entreprises 
dans la chaîne logistique 
Conséquence de la recherche d'une chaîne logistique toujours plus performante, les entreprises ont 
été encouragées à interagir d'une manière plus intégrée de façon à travailler ensemble pour réduire les 
coûts, partager les risques, accélérer les processus et activités entre les fournisseurs et les clients. Dans 
cette partie, nous allons définir plus en détail ces types de relations. Nous allons plus particulièrement 




De nos jours, la division du travail est une des caractéristiques principales des organisations. Une 
organisation peut en effet être définie comme le résultat de l'identification de différentes tâches et 
l’affectation de ces tâches à des unités individuelles.  
Toute décomposition des tâches implique que pour atteindre un objectif global, les opérations 
soient coordonnées : « La structure d’une organisation peut être définie simplement comme la somme 
totale des moyens employés pour diviser le travail entre tâches distinctes et pour ensuite assurer la 
coordination entre ces tâches » [Mintzberg 82]. 
Pour Mesarovic et al. [70], la coordination de sous-systèmes consiste à les influencer de sorte 
qu’ils fonctionnent ou agissent harmonieusement à l’intérieur d’une organisation, c'est-à-dire qu’ils 
agissent en se référant à un but, un objectif commun : les parties d’une organisation sont coordonnées 
par rapport à un objectif global, de telle sorte que la totalité des éléments atteigne l’objectif assigné par 
le système de niveau supérieur. 
Cette coordination est assurée par l’emploi de règles plus ou moins générales (principes, règles, 
ordres précis …). Ces règles doivent être robustes et assurent la cohérence de l’organisation [ECOSIP 
96]. Ainsi, la coordination est la tâche de l’unité de niveau supérieur (supremal control system, 
[Marcotte 95]), pour tenter d’obtenir un fonctionnement harmonieux des unités de niveau inférieur 




(Figure 1.3). Fondamentalement, les principes de coordination doivent aboutir à des stratégies 
permettant de compenser le fait que chaque unité opère comme si elle était indépendante ou autonome. 
 
Sur la base de la définition de la coordination de Mesarovic et al. [70], nous pouvons déduire le 
lien étroit entre cette dernière et les systèmes décisionnel et d’information. Rose et al. [02] proposent 
une définition de la coordination qui met en évidence cet aspect : la coordination correspond pour eux 
à la formalisation des processus d’échanges périodiques et/ou permanents, de données et/ou 
traitements pour une mise en cohérence des actions (prises de décision) des agents qui entreprennent 
différentes activités. Elle « est l’ensemble des règles et procédures qui assurent le fonctionnement d’un 
groupe ». 
 
Le périmètre de la coordination est limité par le système ou processus piloté. Le pilotage d’un 
système revient à définir un objectif que le système doit atteindre et à mettre en œuvre les plans 
d’action qui généreront les résultats escomptés, en corrigeant éventuellement les plans d’action par 
rapport aux dysfonctionnements [Melèse 72, Sperandio 05]. Ainsi, nous pouvons dire que le système 
piloté comprend toutes les unités « soumises » à l’objectif global défini, qui mettent à disposition des 















Lien de coordination  
Figure 1.3. Un système de contrôle avec deux niveaux de coordination [Mesarovic et al. 70] 
 
 
¾ Collaboration et Coopération 
 
Une certaine ambiguïté existe autour des définitions de ces deux termes. Ceci peut être justifié par 
le fait que dans le dictionnaire Le Petit Robert, « collaboration » apparaît pratiquement comme un 
synonyme de « coopération ». 
Dans la littérature, collaboration et coopération sont souvent compris comme un dépassement des 
limites individuelles, comme un travail en commun dans le but d’atteindre un résultat final (voir par 




exemple Camalot [00] pour le terme collaboration et Huguet et al. [96], de Terssac et Maggi [96] pour 
le terme coopération). 
Certains auteurs restreignent ces types de relations au partage de l’information entre les acteurs, 
comme Cullen [99] pour la collaboration et Gavirneni [01] pour la coopération. 
Dillenbourg [96] considère pour sa part que la collaboration s’appuie sur un engagement mutuel 
des participants pour résoudre ensemble un problème posé, et cite le travail de Roschelle et Teasley 
[95] pour faire la distinction entre les deux termes : ces derniers considèrent qu’un travail coopératif 
est accompli par la division du travail entre les participants, comme une activité dans laquelle chaque 
personne est responsable pour résoudre une partie du problème, alors que la collaboration implique un 
engagement mutuel des participants pour résoudre ensemble un problème. 
Considérant la façon avec laquelle le terme "coopération" est utilisé dans de nombreux travaux de 
recherche (voir par exemple [Rupp et Ristic 04], [Parrod et al. 07], [Albino et al. 07]), nous concluons 
que la distinction proposée par Roschelle et Teasley [95] n’est pas souvent strictement nécessaire, et 
est en pratique peu suivie. Dans ce mémoire, nous rejoindrons donc le Petit Robert pour considérer 
que ces deux termes peuvent être utilisés comme synonymes. Nous suivrons ensuite de Terssac et 
Maggi [96] en comprenant ces termes comme un dépassement des limites individuelles dans le but 




La négociation est souvent perçue comme la recherche d’un compromis entre les acteurs pour 
trouver une solution à un problème convenant à toutes les parties impliquées. Pour Ferber [95], la 
négociation permet de sortir d’une situation de conflit par des compromis qui modèrent les 
satisfactions et les frustrations des uns et des autres. Les entités sont en effet dotées de libre arbitre et 
sont capables d'évaluer l'intérêt et les inconvénients des actions proposées. 
 Müller [96] voit la négociation comme un processus de communication dans un groupe d’agents 
afin d’arriver à un compromis mutuellement acceptable concernant un problème commun aux diverses 
parties négociantes. 
Plus récemment, El Fallah-Seghrouni [01] définit la négociation en considérant toujours l’aspect de 
recherche d’un compromis, mais en l’associant également aux processus de coordination et de 
collaboration : la négociation constitue une étape importante dans les processus de coordination et de 
collaboration; elle vise à établir des accords entre agents, chaque agent du système possédant une 
stratégie de prise de décision qu’il utilise pour maximiser son utilité locale et converger vers des 
solutions globales acceptables par tous les participants à la négociation. Le but de cette étape est 
d’assurer un équilibre entre les négociateurs et une répartition équitable des gains. 
 
A partir de ces définitions, il est maintenant possible de préciser la différence entre coordination, 
collaboration (coopération) et négociation. Dans la coordination, les partenaires cherchent le respect 
des règles et mécanismes établis pour synchroniser leurs activités et une cohérence de prises de 
décision afin d’atteindre un objectif global. Dans le cas de la collaboration, les partenaires cherchent à 
partager, à échanger, plus d’information ou même à négocier entre eux les actions à mener, dans le but 
d’augmenter la performance de la coordination (qui a comme but d’atteindre un objectif global). Ainsi, 




nous voyons la collaboration, ou coopération, comme un moyen de mieux se coordonner, et la 
négociation comme une des manières de collaborer. 
 
Après avoir clarifié le positionnement de notre travail de recherche par rapport aux terminologies 
des types de relations entre les entreprises dans la chaîne logistique, nous analyserons plus 
profondément dans la partie suivante les types de coordination dans la chaîne logistique. Ceci nous 
servira de base pour positionner notre recherche dans la suite. 
2.  LA COORDINATION DANS LA CHAINE LOGISTIQUE 
La Théorie des Organisations, à laquelle nous avons fait référence au paragraphe « Coordination » 
de la partie 1.3, largement appliquée dans le cadre des systèmes de production, est aussi applicable à la 
chaîne logistique. La chaîne logistique est en effet une organisation dans laquelle les tâches sont 
partagées entre les différentes entreprises qui la constituent, pour atteindre l’objectif global de la 
chaîne. Ces entreprises ont donc besoin d’être coordonnées. 
La coordination dans une entreprise est réalisée entre différentes fonctions qui appartiennent à la 
même entité. Dans la chaîne logistique, une difficulté supplémentaire est que l'on doit coordonner des 
entités autonomes et juridiquement indépendantes, plus difficiles à fédérer autour d’un objectif global. 
Ces entreprises prennent en effet des décisions de façon indépendante; pour cela, elles ne tiennent pas 
seulement compte d'objectifs globaux, mais aussi d'objectifs, contraintes et intérêts locaux. 
L’apparition du concept de chaîne logistique a créé le besoin d’une coordination performante. Il 
s'agit alors d’établir des mécanismes pour gérer les informations et le mode de prise de décision entre 
les entreprises de la chaîne. 
 
Comme nous l'avons dit dans la partie 1.3 de ce chapitre, la coordination est très liée aux systèmes 
de décision et d’information. En fait, les mécanismes de coordination consistent (1) en une structure 
informationnelle qui définit "qui" obtient "quelle" information de l’environnement, "comment" cette 
information est traitée et distribuée entre les différents membres qui participent de ce mécanisme, et 
(2) au processus de prise de décision qui aide à sélectionner, entre les différentes solutions possibles, 
l’action la plus appropriée pour atteindre l’objectif global [Marschak et Radner 72, Romano 03] 
 
Le partage d’information et la communication ont pris une place très importante dans la gestion de 
chaînes logistiques et donc dans la coordination des entreprises. Les technologies afférentes sont 
apparues en ayant comme but d’accélérer le flux d’information (et même son traitement), d’abord dans 
l’entreprise, puis sur l’ensemble de la chaîne logistique, pour la rendre plus réactive. Ces techniques 
sont venues compléter les logiciels classiques de gestion de production, d’ordonnancement et de suivi, 
afin de mettre plus facilement à disposition de chaque partenaire les informations nécessaires à ses 
prises de décision. 
Les logiciels qui servent de cadre à la collaboration ont également un rôle important dans 
l'amélioration de la coordination. Ils permettent en effet aux partenaires d'échanger et d'intégrer 




différentes informations, et même de négocier afin d’améliorer les décisions locales concernant la 
planification de la production, la gestion des stocks, les approvisionnements, etc. 
 
Par rapport au système décisionnel, les décisions des différentes entités de la chaîne logistique 
doivent être cohérentes et complémentaires, de façon à permettre à la chaîne d'atteindre l’objectif 
choisi. Pour cela, il faut tout d’abord définir une structuration du pilotage du système qui facilitera la 
formalisation du processus de prise de décision. Cette structuration devient le mode de coordination 
des entités adopté par la chaîne logistique. 
 
Dans les parties suivantes, nous allons présenter plus en détail les outils support à la coordination 
et les différentes modes de coordination, en insistant plus particulièrement sur ceux qui seront pris en 
compte dans notre étude. 
2.1.  Outils de support à la coordination 
Dans cette partie, nous allons présenter les outils qui rendent possible les échanges d’information 
entre les partenaires (ou même centralisent ces informations, les mettant à disposition de tous les 
partenaires), permettent de mieux traiter ces informations et de mieux intégrer les différentes fonctions 
des différentes partenaires, de façon à améliorer la coordination entre les différentes entités de la 
chaîne logistique. Cette partie sera structurée selon la fonction de ces outils : progiciels de gestions 
intégrées ou supports à la collaboration.  
Ces outils ne sont pas tous dédiés au support à la coordination; par exemple, certains progiciels, 
comme les ERP, ont évidemment un domaine d'application beaucoup plus large. Cependant, un de 
leurs intérêts réside dans le support à la coordination qu'ils peuvent offrir. 
2.1.1. Les progiciels de gestion  
¾ Advanced Planning System (APS) 
 
Ces logiciels, souvent basés sur la programmation linéaire et les algorithmes génétiques, prennent 
en compte les capacités finies de chaque entreprise de la chaîne, mais aussi des moyens de transports 
et des dépôts. Ils peuvent intégrer différentes logiques de calcul de besoins et sont capables 
d’optimiser la plupart des fonctions des entreprises : achat, production, transport, distribution et ventes 
[Stadtler et al. 05]. Par contre, un contrôle et une connaissance précise de l’ensemble du système 




¾ Enterprise Resource Planning (ERP) 
 
Les ERP sont des progiciels qui permettent l'intégration de l'ensemble des fonctions traditionnelles 
d’une entreprise, comme les ventes, la gestion des ressources humaines, la gestion financière, la 
production, etc. A l'aide d'un tel système intégré, les utilisateurs appartenant à différents métiers 




travaillent dans un même environnement, reposant sur une base de données unique, ce qui assure 
l'intégrité des données, la non-redondance de l'information et des temps de traitement réduits [Kelle et 
Akbulut 05]. La contribution de tels systèmes à l’intégration des entreprises dans la chaîne logistique 
est basée sur la possibilité de les utiliser pour le partage des informations en temps réel dans la chaîne. 
Ils peuvent rendre disponible un volume important d’informations opérationnelles et de planification.  
 
¾ Le Customer Relationship Management (CRM) 
 
La gestion de la relation client (Customer Relationship Management-CRM) est également un outil 
support à la coordination, orienté "client". Il permet en effet une gestion optimisée de la relation client-
entreprise, afin de mieux comprendre les besoins des clients et ainsi les attirer, les satisfaire et les 
retenir [Tseng et Huang 07, Chen et Su 06]. Ce type d’approche a été motivé par la versatilité toujours 
plus grande des client. Par une meilleure connaissance du besoin du client, le CRM va permettre une 
amélioration de la fiabilité des prévisions de ventes. 
2.1.2. Les outils de support à la collaboration 
¾ Efficient Customer/Consumer Response (ECR) 
 
L’objectif principal de l’ECR est d’offrir un cadre de travail collaboratif pour mieux organiser 
l'ensemble de la chaîne de commercialisation et d'approvisionnement, en rendant les systèmes 
d'échange plus efficients, moins coûteux et plus réactifs aux attentes des consommateurs (source : 
www.ecr-france.org). 
Selon Le Run [03] « l’ECR répond à la nécessité d’une chaîne logistique communicante qui doit 
garantir les liens et les enchaînements entre production, gestion des stocks, distribution et processus en 
contact avec le client de manière totalement continue ». 
Les axes de progrès de l'ECR peuvent être regroupés en deux domaines stratégiques : la gestion de 
la demande consommateur, et l’optimisation de la chaîne d'approvisionnement. Il est donc nécessaire 
que les partenaires échangent de l’information, surtout relative aux prévisions de ventes et aux stocks. 
 
¾ Gestion Partagée des Approvisionnements (GPA) 
 
La GPA offre un cadre de travail collaboratif dirigé vers la relation entre les fabricants et les 
distributeurs, plus particulièrement orienté vers les produits gérés sur stock, à forte rotation [Le Run 
03]. Dans cette méthode, le fournisseur n’exécute plus simplement les ordres passés par les clients, 
mais devient co-responsable de l’approvisionnement et gère le stock chez son client. 
La GPA permet une meilleure visibilité de la demande, une réduction significative des stocks dans 
la chaîne et un taux de service élevé par une amélioration de la fiabilité des livraisons. Pour cela, les 
utilisateurs doivent définir des règles de gestion de l’approvisionnement ainsi que la fréquence 
d’échange des données (principalement des données de stock). 
 
¾ Collaborative Planning, Forecasting and Replenishment (CPFR) 
 




Le CPFR est un processus global de collaboration qui a pour objectif de conduire les partenaires 
d’une chaîne logistique à partager leurs informations pour définir des plans qui peuvent bénéficier 
d’informations détenues localement. Les partenaires établissent ensemble un plan commercial qui vise 
à aligner l’offre et la demande [Caridi et al. 05]. 
La gestion d’approvisionnement dans le CPFR est plus ambitieuse que dans la GPA, car elle inclut 
les forces du marketing et du service commercial. 
 
Le CPFR n’est pas limité à l’échange de politiques de réapprovisionnement, mais implique des 
liens plus profonds, dans l’optique d’établir des prévisions uniques qui prennent en compte quatre 
tâches principales : 
- Exécution : gestion collaborative des transactions ; 
- Gestion de la demande et des approvisionnements : gestion collaborative de la chaîne 
logistique ; 
- Stratégie et planification : planification des ventes et opérations promotionnelles 
collaborative ; 
- Analyse : collaboration perspicace et développement de produits collaboratif. 
 
Pour un fonctionnement efficace du CPFR, les partenaires doivent établir un accord qui inclut une 
description de l’objectif de la collaboration. Dans ce processus, les partenaires doivent échanger des 
informations relatives à leurs stratégies et à leur plan commercial local (nécessaires à l’établissement 
de plan commercial commun) ainsi que des informations relatives aux stocks. En résumé, pour que le 
CPFR soit mis en œuvre avec succès, les entreprises doivent avoir la volonté de collaborer et de 
négocier avec les autres partenaires pour atteindre une meilleure performance globale. 
 
¾ Vendor Managed Inventory (VMI) 
 
Le VMI est un concept issu du CPFR. Avec le VMI, les relations dans la chaîne logistique sont un 
peu inversées : en effet, c’est le producteur ou le fournisseur qui gère les stocks de produits chez le 
distributeur ou le client. Par conséquent, les décisions de réapprovisionnement sont prises par le 
fournisseur et non plus par le client [Chopra et Meindl 01]. Néanmoins, cela suppose que les 
fournisseurs aient un accès aux niveaux de stocks et aux prévisions de ventes chez le client, pour 
pouvoir définir une politique de réapprovisionnement cohérente vis-à-vis de la consommation [Rohde 
00]. 
 
¾ Portail Web et Internet 
 
Avec Internet comme support, les entreprises peuvent échanger en temps réel des informations 
comme les prévisions de ventes, les niveaux de stock ou les plannings de livraison, qui servent à 
coordonner les activités. Internet facilite aussi l'envoi de l’information à une source centrale pour que 
cette information soit disponible à tous. 
Les outils de support à la coordination basés sur les portails web et sur Internet ont ainsi été 
développés pour répondre à un besoin d’intégration à moindre coût [Garcia-Dastugue et Lambert 03]. 
En fait, on considère souvent que les outils comme les APS (ou d’autres outils présentés dans cette 




section) peuvent rendre la chaîne logistique plus communicante et améliorer le processus de 
coordination. Cependant, ils représentent un investissement qui peut s’avérer très important [Fritz et 
Hausen 07], de même que l'effort nécessaire pour les implanter. Au contraire, les outils basés sur 
Internet, plus facile à implanter, ont trouvé un large champ d'application, et permettent d’élargir les 
pratiques de coordination/collaboration, en réduisant leur coût (coût d’échange d’information et 
d'intégration de l’information au processus de décision). 
L’utilisation d’Internet ou des Portails Web comme support à la coordination laisse d'autre part 
une certaine liberté aux partenaires de la chaîne pour décider quelles informations ils vont échanger, et 
donc le niveau de collaboration qu'ils vont établir. 
 
Dans la partie suivante, nous allons nous intéresser au pilotage de la coordination d'un point de 
vue plus théorique. 
2.2. Les modes de coordination 
Les systèmes de pilotage peuvent être organisés selon diverses structures qui conditionnent le 
mode de coordination, impliquant relations hiérarchiques et transversales entre centres de décision. 
Pujo et Kieffer [02] définissent six architectures de pilotage, et donc six modes de coordination : 
centralisée, hiérarchisée, coordonnée, distribuée, décentralisée, et distribuée supervisée. La Figure 1.4 
représente ces six modes de coordination en schématisant les échanges entre entités.  
Structure centralisée Structure hiérarchisée Structure décentralisée
Structure coordonnée Structure distribuée Structure distribuée supervisée













Figure 1.4. Les différents modes de coordination dans le système de production [Pujo et Kieffer 02] 
Dans la partie suivante, nous allons présenter brièvement chacun de ces modes de coordination, de 
façon à faire ressortir ceux qui sont les plus pertinents pour la coordination dans la chaîne logistique. 




Après cette analyse, nous présenterons plus en détails les modes de coordination qui nous intéressent. 
Nous proposerons également un état de l’art sur les travaux de recherche qui utilisent ces derniers pour 
organiser les entreprises de façon à ce que l’ensemble de la chaîne logistique soit plus performante.  
2.2.1. Modes de coordination compatibles avec la gestion de chaînes 
logistiques 
Les modes de coordination cités précédemment ont été définis dans un contexte de système de 
production "local". Il nous a donc semblé important d’identifier tout d'abord ceux d’entre eux 
compatibles avec le contexte de la chaîne logistique.  
 
La première structure de la Figure 1.4 est une structure centralisée. Dans ce cas, les modules 
d’exécution (ressources) sont pilotés par un même centre de décision, qui concentre toutes les 
informations et prend toutes les décisions.  
Dans la structure hiérarchisée (numéro 2 dans la Figure 1.4), chaque centre de décision pilote le 
niveau inférieur, soumis au premier. Chaque niveau a donc des relations de dépendance vis-à-vis du 
niveau supérieur. Cette structure est considérée par Pujo et Kieffer [02] comme une extension de la 
première.  
Dans le cas de la structure décentralisée (numéro 3 dans la Figure 1.4), tous les centres de décision 
sont au même niveau hiérarchique et communiquent entre eux pour coordonner l’ensemble des 
décisions prises. 
Les trois autres structures peuvent être considérées comme des évolutions de la structure 
hiérarchisée : 
La structure coordonnée (numéro 4 dans la Figure 1.4) complète l’approche hiérarchisée en 
considérant des liens de coopération entre les centres de décision de même niveau. Ceci vise à 
accroître la capacité de décision locale.  
Dans le cas d’une structure distribuée (numéro 5 dans la Figure 1.4), un lien de communication est 
ajouté entre tous les centres. Ceci permet aux informations de circuler plus facilement entre chaque 
centre de décision. 
Enfin, la structure distribuée supervisée (numéro 6 dans la Figure 1.4) regroupe les deux dernières 
extensions et considère un lien de communication entre tous les centres de décision, et un lien de 
coopération entre les centres de décision du même niveau hiérarchique. 
 
Après cette brève analyse, considérons maintenant le contexte de la chaîne logistique. Nous 
pouvons représenter chaque entreprise de la chaîne par un module d’exécution. Chaque module aura 
un centre de décision attaché, qui peut être autonome (comme dans la structure décentralisée), ou 
dépendant d’une structure centralisatrice de la chaîne (comme dans la structure hiérarchisée). Nous 
nous intéresserons tout d’abord à la structure coordonnée, pour son aptitude à représenter les deux 
modes de coordination centralisé et distribué d'une chaîne logistique (Figure 1.5). En effet, si nous ne 
considérons pas les liens de coopération1 entre les centres de décision de même niveau, nous revenons 
                                                 
 
1 Nous ne rentrons pas dans le détail de la différence entre les liens de coopération ou de communication. 




à une structure hiérarchisée tandis que si nous ne considérons pas les liens avec le centre de décision 
hiérarchiquement supérieur, nous revenons à la structure décentralisée. En fait, ce sont ces deux 
derniers modes de coordination (structures hiérarchique et décentralisée) qui vont nous intéresser dans 
le cas de la coordination dans la chaîne logistique. 
Il est à noter que, dans la littérature scientifique, la structure hiérarchisée est très souvent qualifiée 
de centralisée quand il s’agit de la coordination d’entreprises dans la chaîne logistique. En fait, dans ce 
contexte, la définition de ces deux structures peut facilement se confondre, comme nous le verrons 
dans la section suivante, dans la mesure où l'on ne rentre pas dans le détail de la hiérarchie 
décisionnelle interne de chaque entreprise de la chaîne. Ainsi, dans ce mémoire, nous adopterons cette 
dénomination de "coordination centralisée", qui nous semble la plus utilisée.  
La structure décentralisée est qualifiée de "distribuée" par certains auteurs comme Bel et al. [06]. 
Comme ces deux termes varient beaucoup selon les auteurs, nous utiliserons dans ce mémoire la 




Figure 1.5. Décomposition de la structure coordonnée aux structures hiérarchisée et décentralisée 
Dans les deux parties suivantes, nous présenterons plus en détail ces deux modes de coordination 
dans le contexte de la chaîne logistique, en nous basant plus particulièrement sur les travaux de 
Mintzberg [82] et Pujo et Kieffer [02]. Nous proposerons un état de l’art sur les travaux de recherche 
qui utilisent ces modes de coordination pour organiser les entreprises de façon à ce que l’ensemble de 
la chaîne logistique soit plus performant. 
2.2.2. Coordination centralisée 
2.2.2.1. Principes 
La politique de prise de décision est centralisée quand tous les pouvoirs de décision se situent au 
niveau d'un seul point de la chaîne logistique [Mintzberg 82]. Ceci peut se produire dans deux cas : 
soit il existe une structure extérieure qui regroupe toutes les informations nécessaires à la prise de 




décision (en utilisant par exemple un APS dans le cas de la chaîne logistique), les traite puis envoie le 
résultat de ce processus (souvent le plan de production) à chaque partenaire de la chaîne ; soit c’est le 
pilote (leader) de la chaîne qui a ce rôle. Dans ce cas, il cumule deux rôles : celui de partenaire et celui 
d’entité centralisatrice (Figure 1.6). Notons que dans ce dernier cas, le pilote n'est pas nécessairement 
situé à la fin de la chaîne comme c'est en général le cas dans les chaînes logistiques automobiles ou 
aéronautiques. 
Les décisions internes à chaque entreprise, prises dans les centres de décision qui les représentent, 
seront bien sûr cadrées par les décisions prises dans la structure centralisatrice. 
 
APS




Figure 1.6. Mode de coordination centralisé : a) centralisation par une structure extérieure / b) 
centralisation par le pilote de la chaîne 
La centralisation peut être considérée comme le mécanisme le plus puissant pour coordonner les 
décisions dans l’organisation. Toutes les informations et les contraintes des différentes entités sont 
prises en compte, et toutes les décisions sont prises dans la même structure, ce qui permet d’assurer la 
cohérence des décisions et d’atteindre de meilleurs résultats par rapport aux objectifs globaux de la 
chaîne logistique [Sahin et Powell 05]. Cette méthode a par contre des inconvénients que nous allons 
détailler dans le cas des chaînes logistiques. 
2.2.2.2.  Application au pilotage des chaînes logistiques 
Le potentiel d’optimisation résultant du mode de coordination centralisé a motivé de nombreuses 
études dans la littérature (voir par exemple [Christopher 92, Cooper et Ellram 93 et Bechtel et Jayaram 
97]). La plupart des études relatives à ce mode de coordination proposent des modèles analytiques qui 
permettent d'optimiser des critères relatifs à la planification dans la chaîne logistique, comme par 
exemple Sarimveis et al. [07] qui présentent un état de l'art des modèles d’optimisation pour un 
meilleur contrôle de la production et des stocks, appliqués à la chaîne logistique. Une partie 
importante de cet état de l'art est dédiée aux modèles analytiques, en se focalisant sur le mode 
centralisé. Par contre, ceci ne veut pas dire que d’autres types de modèles ne sont pas utilisés comme 
support à ce mode de coordination. Beamon [98] propose par exemple un panorama des méthodes de 
modélisation de la chaîne logistique, également dans un contexte centralisé, allant au delà des modèles 
analytiques (déterministe et probabiliste), pour aborder également des modèles économiques et de 
simulation. Nous ne rentrerons pas dans le détail des différents modèles utilisés dans la coordination 
centralisée, car l’apport de notre étude ne se base pas sur ce mode de coordination. Bien que le mode 




centralisé soit intégré dans nos réflexions, notre étude porte en effet plus sur le mode de coordination 
décentralisé. En effet, certaines caractéristiques de ce mode de coordination le rendent difficilement 
utilisable pour coordonner des entités indépendantes. 
 
La première de ces caractéristiques est que ce type de coordination requiert une totale transparence 
des entités, avec un fort échange d’information. Or, certaines de ces informations, comme les coûts ou 
la capacité, sont souvent considérées comme confidentielles par les membres de la chaîne logistique. 
Les entreprises sont en effet des entités légalement indépendantes. Elles peuvent être concurrentes 
d’entreprises qui sont aussi ses clients et ne veulent donc pas leur envoyer trop d'informations [Bel et 
al. 04], mais surtout, ce partage d'informations ne leur permettrait pas de conserver des degrés de 
liberté leur permettant de gérer des compromis entre les demandes réalisées par les différentes chaînes 
logistiques auxquelles elles appartiennent. Pour que ce type de coordination fonctionne, il est 
important de s’assurer que la structure centrale sera capable de regrouper toute les informations 
nécessaires à toutes les prises de décisions, ce qui n’est donc pas toujours le cas : « Avoir le pouvoir 
de décider ne confère ni l’information ni la capacité cognitive nécessaires à la prise de décision » 
[Mintzberg 82]. Stadtler [05] insiste sur le fait que si les partenaires hésitent à partager leurs 
informations et à les rendre disponibles dans une structure centralisée, la coordination centralisée ne 
sera plus possible. De plus, traiter toutes les informations est un processus lourd, qui peut demander 
beaucoup de temps. De nombreux auteurs proposent donc des modèles agrégés pour réduire la 
quantité d’information à traiter (voir par exemple [Özdamar et Yazgac 99]) au prix de la précision de 
l'information. Cet aspect reste néanmoins un point faible de ce mode de coordination. 
Un problème proche du précédent est que l'approche centralisée impose aux acteurs d'être prêts à 
respecter les décisions prises par l’entité de coordination. Les entreprises doivent donc accepter de 
perdre une partie de leur autonomie de décision. Considérant un contexte réel où les entreprises font 
souvent partie de plusieurs chaînes logistiques à la fois, cette hypothèse devient peu applicable 
[Monsarrat 04].  
Une autre question souvent posée sur ce mode de coordination est relative au partage des 
bénéfices entre les entités de la chaîne. Dans des cas limites, une maximisation globale du profit peut 
impliquer un travail "à perte" pour une ou plusieurs entités du réseau. Il est donc important de définir 
comment le profit global sera partagé entre les partenaires, ce qui semble a priori très difficile [Kim 
00, Romano 03]. 
2.2.3. Coordination décentralisée 
2.2.3.1.  Principes 
Comme dit auparavant, dans le mode de coordination décentralisé, le pouvoir de la prise de 
décision est dispersé entre les nombreuses entités de la chaîne [Mintzberg 82]. Dans cette structure, 
chaque entité est dotée d’autonomie et de capacité de collaboration, et communique avec les autres 
entités afin de permettre à la chaîne d'atteindre ses objectifs globaux [Pujo et Kieffer 02]. Le mode 
décentralisé peut représenter une coordination plus viable et moins lourde, car chaque entité garde son 
autonomie. Mintzberg [82] met d'autre part en évidence que ce mode de prise de décision permet à 
l’organisation de répondre rapidement à l'évolution des conditions locales, étant donnée la vitesse de 




regroupement des informations nécessaire à la prise de décision par rapport au mode centralisé. 
Toutefois, l'absence d'arbitre dans une mode décentralisé "idéal" induit une prise de décision par 
négociation qui peut demander beaucoup plus de temps que dans le cas centralisé. 
 
 
Figure 1.7. Mode de coordination décentralisé 
La volonté d’échange d’information reste le point clé pour réussir une coordination décentralisée 
efficace, considérée comme une manière de mieux se coordonner avec les autres partenaires de la 
chaîne par une meilleure collaboration, tout en gardant une plus grande autonomie. L’importance de ce 
partage d’information a été citée par de nombreux auteurs [Bourland et al. 96, Chen 96, Lee et al. 97, 
Lee et Whang 98, Zhao et al. 02].  
L’établissement d’une relation de confiance entre les partenaires et la rupture de barrières 
culturelles restent néanmoins des obstacles à dépasser pour atteindre le niveau de collaboration 
nécessaire [le Run 03, Romano 03]. 
 
⇒ Un cas particulier du mode de coordination décentralisé : le mode de coordination 
point-à-point 
 
Dans la littérature on rencontre souvent des travaux qui font référence aux relations dites "point-à-
point" [Boyoson et al. 03, Jaber et Osman 06, Galasso 07]. Ce mode de coordination peut être 
considéré comme un cas particulier du mode décentralisé : les entreprises restent autonomes par 
rapport à la prise de décision, mais elles ne communiquent qu'avec leurs partenaires directs, en amont 
et en aval par rapport au flux de produit. Dans le cas de l'industrie manufacturière, cette 
communication se fait en pratique selon une logique MRP, les prévisions de ventes (en général de 
l'aval vers l'amont) et les délais d’obtention(en général de l'amont vers l'aval) étant les principales 
informations échangées entre les entreprises (Figure 1.8). Lorsque l'entreprise pivot de la chaîne 
réalise l'assemblage final du produit (chaînes logistiques automobile ou aéronautique par exemple), le 
flux d’information suit donc principalement un sens de l’aval vers l’amont : le client direct envoie un 
plan d’approvisionnement qui sera considéré comme des prévisions de ventes par le fournisseur, et de 
cette manière, l’information se propagera au long de la chaîne. 
 






























Figure 1.8. Mode point-à-point de transmission de données de planification 
2.2.3.2.  Application au pilotage des chaînes logistiques 
L’importance de garder l’autonomie de chaque entité fait que beaucoup d’auteurs s’intéressent au 
mode de coordination décentralisée, bien que, dans une chaîne logistique comme dans tout autre 
système, une optimisation globale donne des résultats plus performants qu’un système d’optimums 
locaux [Lee 07]. De plus, ce mode de coordination permet une réduction de la quantité de données à 
être traitées par rapport au mode centralisé. 
 
Dans cette partie, nous présenterons un état de l’art sur les travaux de recherche consacrés à la 
problématique de la coordination dans la chaîne logistique selon le mode décentralisé. Cet état de l’art 
sera structuré en fonction des approches utilisées dans ces travaux : modèles analytiques, applications 
basées sur des logiciels (de gestion intégrée ou collaboratifs), modèles de simulation. Nous 
commencerons néanmoins par l'approche qui nous parait la plus répandue dans le monde industriel, à 
savoir la coordination en "point-à-point" avec prévisions de ventes et délais d’obtention comme 
principales informations échangées. Notons que cette structuration ne peut être qu'approximative, des 
modèles de simulation pouvant être basés sur des approches analytiques et inversement.  
 
¾ Gestion en mode point-à-point 
 
Pour compenser les résultats moins performants d’un système basé sur une prise de décision 
locale, de nombreux mécanismes de coordination ont été proposés pour améliorer l’efficience de ce 
mode de coordination. Ces mécanismes concernent par exemple des contrats définissant des quantités 
de commandes flexibles [Tsay 99], des directives de remboursement/retour [Emmons et Gilbert 98], 
des accords de remboursement [Eppen et Iyer 97] ou des contrats de partage de revenu [Giannoccaro 
et Pontrandolfo 04]. 




Un autre mécanisme souvent employé pour améliorer la coordination point-à-point est 
l’application de pénalités concernant le service client [Gurnani 98, Gerchak et Wang 99, Zimmer 02, 
Gurnani et Gerchak 07]. Ding et Chen [07] proposent pour leur part une coordination de la chaîne 
logistique basée sur des règles de pénalités par rapport aux retards sous forme d’un "contrat des prix".  
Les mécanismes cités précédemment peuvent en réalité être appliqués à n’importe quel mode de 
coordination. Ils sont toutefois souvent proposés dans le cadre d'un mode de coordination point-à-
point, ces mécanismes pouvant améliorer la coordination sans forcément nécessiter un échange 
d’information important. Dans les modes de coordination centralisé et décentralisé, le partage 
d’information (respectivement remontée totale de l’information et partage partiel d’information) prend 
plus d’importance par rapport aux mécanismes présentés précédemment. 
 
Orienté sur la coordination point-à-point dans un souci d’aide à la décision, Galasso [07] propose 
un modèle de simulation basé sur une approche analytique pour évaluer les différents scénarios 
possibles pour répondre à la demande client, en considérant le délai de mise en œuvre de chaque 
variable de décision. Ce type d’outil, basé sur une certaine visibilité de la demande, permet d’anticiper 
des perturbations et d’analyser assez tôt les différentes solutions possibles pour les traiter, facilitant la 
prise de décision et le choix de la meilleure solution. Ceci contribue néanmoins essentiellement à une 
meilleure performance locale. 
 
Affonso et al. [08] proposent un modèle de Plan Industriel et Commercial (PIC) construit à trois 
niveaux (ventes, production et approvisionnement). Le but est de formaliser les relations en amont 
(plan d'approvisionnement) et les relations en aval (plan de ventes) pour une entreprise de la chaîne 
logistique, au niveau du PIC. Ce dernier peut en effet fournir une bonne base d'intégration des activités 
des différents services de l’entreprise, mais également de l'intégration de l’entreprise dans la chaîne 
logistique. D’autres études, comme par exemple [Thomas et Lamouri 00] ou [Génin 00], considèrent 
également que le PIC a un rôle clé dans l’intégration des entreprises dans la chaîne logistique. 
 
Comme nous l'avons dit précédemment, le mode de coordination point-à-point semble 
actuellement le plus répandu dans l'industrie : il est en effet cohérent avec la méthode de gestion de 
production la plus utilisée (MRP) et laisse des marges de manœuvre à chaque partenaire de la chaîne 
logistique. Il s'agit toutefois d'une approche locale, qui ne peut prétendre à une quelconque 
optimisation.  
 
¾ Modèles analytiques 
 
Les approches analytiques ne sont pas utilisées uniquement dans le mode de coordination 
centralisé. De nombreux auteurs qui considèrent que l’autonomie des entités dans la chaîne logistique 
est un facteur très important à respecter voient en effet dans l’optimisation de la planification de la 
chaîne logistique une façon d’améliorer la performance du mode de coordination décentralisé. 
Dans la plupart de ces travaux, l’échange d’information ou un regroupement centralisé 
d’information est la base de l'amélioration des résultats obtenue par une optimisation locale 
[Barbarosoglu et Özgür 99, Fransoo et al. 01, Gavirneni 01, Aviv 02]. Plus récemment, des modèles 
analytiques ont été utilisés dans le processus de planification collaborative [Dudek et Stadtler 05]. Ce 




mode d’utilisation des modèles analytiques est également présent dans [Li et Wang 07], dans lequel 
les auteurs présentent un état de l'art sur les travaux basés sur des modèles analytiques, classifiés selon 
le mode de coordination des entreprises dans la chaîne logistique. 
 
Ces travaux mettent en évidence une amélioration possible de la performance de la chaîne 
logistique, mais considèrent comme hypothèse de base que les partenaires de la chaîne entreront 
forcément dans une relation de collaboration. Dans la réalité, nous verrons que ceci n’est pas toujours 
le cas. 
 
¾ Applications basées sur les progiciels 
 
On peut trouver dans la littérature de nombreux travaux cherchant à améliorer la coordination dans 
la chaîne logistique par l'utilisation d'outils de traitement de l'information (ERP (Enterprise Resource 
Planning), outils web...) dans des logiques variées (CPFR, VMI, etc.). Ces travaux se situent 
principalement dans le cadre de l'utilisation des technologies d’information (IT). 
Kovács et Paganelli [03] proposent ainsi un logiciel basé sur le web qui fournit une infrastructure 
pour la planification et le management des entreprises dans des chaînes logistiques décentralisées. 
Selon les auteurs, ce logiciel permet entre autres une intégration des informations de différents acteurs, 
et la gestion et la synchronisation de différents processus de décision. Il est intégré (et non superposé) 
à des systèmes ERP, et offre un environnement flexible de coopération. Ce logiciel a été développé 
pour couvrir les lacunes des ERP par rapport à une coordination plus performante dans la chaîne 
logistique. 
Plus généralement, Internet et les portails Web sont de plus en plus évoqués comme outils de 
coordination entre entreprises. Garcia-Dastugue et Lambert [03] identifient sept types de mécanismes 
de coordination qui sont accessibles par Internet. Six d’entre eux sont classifiés comme les 
"mécanismes de marché" (market mechanism) et concernent la coordination de transactions (l’achat 
d’un produit à un certain prix). Le dernier mécanisme traite du flux de coordination (coordination 
flow) et concerne les informations échangées pour coordonner le flux du produit (plan de production et 
de distribution, développement des produits, gestion des commandes spéciales, etc.).  
Boyoson et al. [03] utilisent eux aussi les portails Web et présentent un projet pilote permettant 
l’intégration de l’ensemble des partenaires d'une chaîne logistique travaillant pour le Département de 
la Défense des USA. Le portail, qui donne accès aux informations en temps réel, est utilisé pour 
centraliser l’information des différents partenaires, qui restent autonomes au niveau de la prise de 
décision, ce qui évite de gérer plusieurs relations point-à-point.  
Johnson et Whang [02] proposent un état de l'art sur l’impact d’Internet dans la gestion de la 
chaîne logistique. Une partie de cette étude est dédiée à l’impact d’Internet sur les relations de 
collaboration entre les partenaires, pour faciliter la coordination des décisions et les transactions entre 
les partenaires de la chaîne. Les auteurs soulignent que dans ce domaine, la plupart des travaux portent 
sur le partage et l’intégration d’informations dans la chaîne. 
 
Dernièrement, le CPFR a également servi de base à de nombreux travaux proposant des 
améliorations de la collaboration entre entreprises. Une grande partie de ces travaux se consacre à 
décrire l’implantation de ce processus, principalement dans la grande distribution (comme par 




exemple Nabisco & Wegmans [Parks 99], Kmart [Songini 01], Sears-Michelin [Steerman 03]), avec 
quelques exceptions, comme Chung et Leung [05] qui appliquent le CPFR dans l'industrie 
électronique. Les auteurs mettent tous en évidence les bénéfices procurés par ce processus, comme des 
prévisions des ventes plus fiables, la réduction des stocks, ou l’augmentation du taux de service. 
D’autres auteurs (voir [Larsen et al. 03, Seifert 03]) se focalisent sur le processus d’implantation 
du CPFR, malgré l’existence d’un guide créé par le VICS (Voluntary Interindustry Commerce 
Standards [VICS 98]). Ces auteurs considèrent en fait que le CPFR peut prendre différentes formes, en 
fonction du niveau d’intégration des entreprises impliquées. 
Basée sur des études de cas portant sur différentes implantations du CPFR, Danese [06] identifie 
six types de situations de collaboration dans ce processus et les associe aux technologies de 
l'information et de la communication ainsi qu'aux mécanismes de coordination qui vont servir de base 
au CPFR. Les situations de collaboration sont établies par rapport au nombre des partenaires qui 
participent au processus (faible ou important) et par rapport à l’intensité de collaboration 
(communication, collaboration limitée et collaboration complète). Les technologies de l’information et 
de la communication sont considérées selon quatre groupes : (1) des outils peu sophistiqués, comme le 
fax et le mail, (2) des outils qui servent aux échanges électroniques d’information, (3) les APS, 
associés à des outils d’échange électroniques d’information et (4) des solutions de CPFR basées sur 
Internet. Ces mécanismes de coordination sont liés à l’encouragement à l’ajustement mutuel entre les 
entités impliquées. Ils ont été proposés initialement par Mintzberg [79] et appelés par ce dernier 
"conseils de liaisons" (liaisons advices). Trois types différents de "conseils de liaisons" sont 
considérés : "poste de liaison" (liaison position), réunion (meeting) et intégration de décideurs 
(integrating managers). 
 
Une première constatation que nous pouvons faire en analysant ces travaux est une tendance à 
associer les différents progiciels de gestion intégrée et les outils de support à la collaboration dans la 
recherche d’une meilleure coordination entre les entreprises dans la chaîne. Ces outils peuvent avoir 
un fonctionnement complémentaire, amenant un support plus complet. 
Par contre, comme nous l'avons déjà remarqué pour les approches analytiques, les travaux liés à 
l'utilisation des progiciels considèrent également que les entreprises sont dans une relation de 
collaboration dans la chaîne logistique. Même s’il existe des études de cas réels dans lesquels 
l’objectif est d’étendre ces mécanismes de collaboration tout au long de la chaîne, ceci reste 
relativement marginal dans le monde industriel.  
 
¾ Modèles de simulation 
 
L'utilisation de la simulation est courante chez les auteurs qui s’intéressent à la coordination 
décentralisée dans la chaîne logistique. Les outils proposés sont orientés vers l’aide à la décision, et 
sont souvent utilisés avec une optique d’anticipation et d’évaluation de performances dans différents 
scénarios. Ils peuvent évaluer l’impact de démarches collaboratives afin de faciliter la prise de 
décision ou de convaincre d’autres partenaires de l’importance d'améliorer la collaboration. 
 




De par le caractère distribué des chaînes logistiques, une des approches les plus utilisées dans les 
modèles de simulation est l'utilisation des Systèmes Multi-agents (SMA) [Ulieru et al. 02, Nissen 01, 
Archimède et al. 03, Albino et al. 07].  
La technologie multi-agents est utilisée pour simuler la négociation entre entités de la chaîne, 
représentées par des agents. Chaque agent peut agir collectivement, comme les partenaires dans la 
chaîne, et coopérer avec les autres pour atteindre à la fois ses objectifs propres et les objectifs 
communs de la chaîne logistique [Xue et al. 05]. 
Suivant une logique de simulation basée sur un SMA, De Snoo et Wezel [06] identifient six étapes 
à suivre pour établir un processus de planification collaborative dans des chaînes logistiques : 
1. analyse du comportement de planification des acteurs dans une situation donnée ; 
2. modélisation des processus de planification et des interactions entre les acteurs ; 
3. conception de la simulation à base d’agents ; 
4. simulation de différents scénarios et stratégies de planification collaborative ; 
5. implémentation réelle des meilleures pratiques que révèle la simulation à travers différents 
projets pilotes ; 
6. formulation des conclusions et des directives par rapport aux processus de planification 
collaborative. 
 
Telle et al. [03] se basent également sur les SMA pour proposer un outil permettant à deux 
partenaires d’évaluer la performance de plusieurs politiques de collaboration, définies comme la 
manière avec laquelle les informations sont échangées et traitées par les acteurs de la relation, en 
tenant compte de leurs comportement respectifs en ce qui concerne la planification des 
approvisionnements, de la production et de la distribution. 
 
Caridi et Cavalieri [04] présentent un large état de l'art des travaux réalisés dans ce domaine et 
évaluent comment les SMA ont réellement impacté les pratiques industrielles. Ils évoquent quelques 
points forts de ces systèmes : ils sont modulaires ; ils sont décentralisés, ce qui minimise l’impact des 
modifications locales ; ils ont la capacité de prendre en compte plusieurs objectifs, contraintes, et 
variables. Néanmoins, les auteurs reconnaissent que leurs performances réelles sont encore difficiles à 
évaluer, la plupart des applications restant au niveau de la simulation, et très peu arrivant à un modèle 
opérationnel utilisé par une entreprise. Ils mettent aussi en évidence que les SMA n’atteignent pas 
toujours la solution optimale, qu’ils ne sont pas capables de modéliser des systèmes qui ne peuvent pas 
être décomposés en sous-systèmes pourvus de sous-objectifs, et qu’ils représentent un gros 
investissement en matière de pilotage. Considérant l’investissement élevé nécessaire et le risque de 
manque d’efficacité des SMA, des questions se posent concernant leur applicabilité industrielle à court 
terme. 
Selon les auteurs, cette approche peut néanmoins s'avérer efficace dans tous domaines où une 
grande partie des efforts et du temps sont dépensés dans la mise en œuvre de tâches de collaboration 
entre un nombre limité d'acteurs. 
 
En sortant du cadre des approches par Systèmes Multi-Agents, Parrod et al. [07] proposent un 
outil basé sur la simulation à événements discrets pour évaluer l’impact des politiques de coopération 




entre donneur d’ordre et sous-traitant. L’objectif de cet outil est de permettre à deux acteurs de 
comprendre les conséquences de leur comportement, ou "démarche coopérative", sur les dates de 
livraison. Cet outil a été utilisé dans un projet dans lequel le donneur d’ordre voulait convaincre un 
sous-traitant stratégique des bénéfices de démarches coopératives. 
Terzi et Cavalieri [04] présentent un état de l'art des modèles de simulation appliqués au contexte 
de la chaîne logistique. Ils classifient les différents travaux par rapports à trois critères : l’objectif et le 
champ d’application de l’étude, le paradigme et la technologie de la simulation et le niveau de 
développement (niveau conceptuel, description de logiciel, description d’expérience). Les auteurs 
soulignent les bénéfices que les modèles de simulation peuvent apporter à la gestion de la chaîne 
logistique, mais ils mettent surtout en évidence les avantages des approches PDS (Parallel and 
Distributed Simulation). Dans ces approches, chaque modèle de décision peut être exécuté dans son 
propre environnement (c'est-à-dire dans chaque entreprise de la chaîne) ; l'échange d'informations et 
surtout la synchronisation avec les autres modèles de simulation distribuée (représentant les autres 
entreprises de la chaîne) sont assurés par un protocole dédié. Les auteurs considèrent qu’une fois 
associés avec les outils de technologies de l'information nécessaires, les modèles de simulation 
développés avec l'approche PDS pourraient à l’avenir devenir une aide à la prise de décision dans les 
processus du SCM. 
 
On peut de nouveau constater que les travaux suivant une approche par simulation sont basés sur 
la supposition que les partenaires de la chaîne logistique sont dans une relation de collaboration, le 
pouvoir de décision étant considéré comme réparti de façon homogène entre les partenaires.  
Nous considérons pour notre part les entreprises d’une chaîne logistique comme des entités 
indépendantes, avec une autonomie de décision, capables de collaborer. Cependant, être capable de 
collaborer ne veut pas dire que la collaboration va être établie. Nous pensons que, malgré les bénéfices 
de la collaboration mis en évidence dans la littérature, les relations entre les entreprises d’une chaîne 
logistique sont plus complexes et dépendent de l’influence que les entreprises peuvent avoir les unes 
sur les autres. C'est sur ce point que nous allons plus particulièrement nous focaliser dans la suite de 
notre étude. 
3.  CONCLUSION 
Dans ce chapitre, nous avons fait un bref récapitulatif sur les définitions de la chaîne logistique et 
du Supply Chain Management (SCM) afin de situer notre étude. Nous rejoignons les définitions de 
Giard [03] et de Govil et Proth [02] qui mettent en évidence les aspects de ce concept importants pour 
notre étude : la coordination entre le flux matières et le flux d’information, le fait que la chaîne est 
constituée d’entités indépendantes ayant la possibilité de collaborer pour mieux se coordonner. 
En ce qui concerne le SCM, nous considérons que les deux piliers de la maison du SCM, 
intégration et coordination, identifiés par Stadtler et Kilger [00] sont très liés et doivent être abordés 
conjointement.  
 




Nous avons ensuite proposé une analyse plus approfondie des deux principaux modes de 
coordination dans la chaîne logistique, centralisé et décentralisé, en faisant un état de l’art des travaux 
de recherche relevant de chaque mode.  
Nous avons constaté que ces principes se placent bien dans un cadre de coordination des 
entreprises dans la chaîne logistique, chacun dans un contexte bien précis : le mode centralisé est 
applicable dans un contexte où les entreprises sont prêtes a se soumettre à la chaîne, celle-ci devenant 
dans les faits proche d'une entreprise multi-sites. Le mode décentralisé s'applique à des chaînes 
logistiques dans lesquelles les entreprises souhaitent garder leur autonomie, même si elles sont 
ouvertes à la collaboration. Le cas particulier de la gestion en mode point-à-point se révèle adapté à la 
situation dans laquelle il existe dans la chaîne un "leader" en fin de chaîne, les autres entreprises 
tentant de répondre à ses besoins sans toutefois partager avec lui toutes leurs informations. 
Ce cadre relativement simple devient toutefois beaucoup plus complexe quand on considère le fait 
que les acteurs de la chaîne font souvent partie de plusieurs chaînes logistiques à la fois. Une 
entreprise appartenant à plusieurs chaînes reçoit des prévisions et commandes de plusieurs clients, et 
doit gérer des priorités selon des contraintes et des stratégies locales. Selon ce processus local de 
coordination, les commandes peuvent être acceptés, remises en cause, ajustées ou négociées avec le 
client, qui acceptera ou non cette situation. 
Il nous a semblé intéressant de comparer cet état des lieux, principalement académique, à des 
pratiques industrielles réelles. Le chapitre suivant a donc comme objectif de présenter les mécanismes 
de coordination de chaînes logistiques réelles, aussi bien côté "client" que "sous-traitant". Cette étude 









CHAPITRE 2 : ILLUSTRATION PAR DES 
ETUDES DE CAS 
Ce chapitre est destiné à présenter des études de cas réalisées afin de mieux comprendre comment 
le processus de coordination est mis en pratique dans des chaînes logistiques. Ces études, réalisées au 
moyen d'interviews, ont été menées dans différents contextes : un groupe informel de chercheurs de la 
Région Midi-Pyrénées (SCMIP - Supply Chain Midi Pyrénées) tout d'abord, puis une EPML (Equipe 
Projet Multi-Laboratoires) appelée PICHALOG (Pilotage Intégré des Chaînes Logistiques) et enfin 
des contacts directs. 
Les cas présentés n'ont aucune prétention d'exhaustivité ou de généricité. Ils visent seulement à 
illustrer une certaine réalité de la coordination, montrant que des cas réels peuvent être relativement 
différents des cas idéaux évoqués au Chapitre 1. 
 
Avant de présenter les pratiques de coordination entre entreprises « donneurs d’ordre » et 
entreprises « sous-traitants » (ici des PME – Petites et Moyennes Entreprises), nous décrirons le 
contexte et les limites de cette étude. 
A la fin de ce chapitre, nous ferons un premier bilan sur les différentes pratiques que nous avons 
rencontrées dans cette étude, et nous conclurons par une analyse des différences observées entre cet 
échantillon de la réalité et les modèles proposés dans la littérature. Dans ce contexte, notre étude visera 
essentiellement à une meilleure prise en compte de situations réelles non optimales dans les processus 
industriels de coordination. 
1.  TYPE DE CHAINES LOGISTIQUES CONSIDEREES  
Cette étude a été réalisée principalement dans le sud-ouest de la France, où un nombre important 
d’entreprises travaille pour l'industrie aéronautique ; nous nous sommes ainsi tout naturellement 
focalisés sur ce domaine. Les chaînes logistiques aéronautiques présentent bien évidemment des 
spécificités comparées à celles d'autres secteurs industriels (par exemple de l'électronique, de l'agro-
alimentaire ou de l'industrie automobile) : les produits considérés sont plutôt chers, complexes à 
fabriquer et les temps de cycles sont souvent longs. Ils sont principalement élaborés dans une 
perspective de « make-to-order », basée sur des programmes à moyen ou long terme périodiquement 
révisés.  
La demande finale ne concerne pas de grosses quantités et, sauf incident, ne souffre pas de grandes 
variations sur de courtes périodes. Ainsi, les principales sources de perturbations rencontrées dans les 
chaînes logistiques à court terme sont liées à des aléas internes des entreprises amont et aval, et ne 
proviennent pas vraiment du client final. Par contre, des cycles d'augmentation et de baisse de charge 
se succèdent régulièrement. Depuis quelques années, le contexte est caractérisé par une forte 




augmentation de la charge pour les années à venir, ce qui induit un intérêt croissant des donneurs 
d'ordre pour l'optimisation de leurs chaînes logistiques. 
Comme dans d'autres secteurs comme l'automobile, une partie importante de la valeur ajoutée au 
produit est faite en amont de l'assembleur final (de 60% à 70%), ce qui justifie l'effort de coordination 
entre entreprises. Une difficulté supplémentaire de ces chaînes, qui en est peut être aussi une 
spécificité, est que de nombreuses PME sont présentes au "centre" de la chaîne, entre les grands 
fournisseurs2 de matières ou de pièces forgées et les assembleurs de sous ensemble, puis de produits 
finaux. Comme nous le verrons, cette coordination nécessaire entre grandes et petites entreprises n'est 
pas sans poser de problèmes. 
 
Une structure typique simplifiée d'une telle chaîne logistique est illustrée dans la Figure 2.1. Au 
rang 0, nous trouvons une grande entreprise qui conçoit et assemble des produits complexes (avions, 
hélicoptères, satellites, fusées...). Les sous-traitants de rang 1 sont souvent aussi de grandes 
entreprises, qui conçoivent et fabriquent des sous-ensembles complexes du produit final (moteur, train 
d'atterrissage, système de circulation d'air, actionneurs pour un avion...). Au rang 2 vont commencer à 
prédominer de petites entreprises, qui réalisent la fabrication de pièces de précision ou de sous-
ensembles simples. Ces entreprises sous-traitent les traitements de surfaces ou les traitements 
thermiques à des entreprises spécialisées du rang 3, mais peuvent aussi sous-traiter la fabrication de 
pièces simples, souvent à des entreprises de taille encore inférieure. Les fournisseurs de matières 
premières (généralement des plaques en matériaux aéronautiques) et de pièces forgées peuvent être 
considérés comme appartenant au rang 3. 
 
Cette structure, a priori simple, est rendue plus complexe par le fait qu'une même entreprise peut 
intervenir à différents niveaux de la chaîne logistique : par exemple, les entreprises du rang 0 ou 1 
peuvent également avoir besoin des sous-traitants qui réalisent des traitements thermiques ou de 
surfaces. Ces entreprises (dont beaucoup de PME) sont ainsi des ressources partagées par des 
entreprises de différents niveaux (et de différentes tailles, donc de différents poids...), avec comme 
conséquence des conflits possibles entre clients qui ont pourtant les mêmes intérêts, car faisant partie 
de la même chaîne logistique.  
 
                                                 
 
2 « Fournisseur : entité qui procure de biens ou services à un plusieurs clients » [Biteau et Gavaud 94]. 
« Sous-traitant : entité qui réalise une activité au compte d’une autre. Outre la fabrication proprement dite, le 
sous-traitant peut se voir confier l’approvisionnement, l’industrialisation, voire la conception de tout ou partie 
d’un produit par le donneur d’ordre » [Biteau et Gavaud 94]. 
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Figure 2.1. Structure typique des chaînes logistiques considérées dans notre étude  
Nous avons conduit plusieurs interviews avec des responsables logistique d’entreprises3 de 
différents rangs dans la chaîne, en insistant sur les aspects liés à leur coordination avec leurs clients et 
leurs sous-traitants ou fournisseurs. Les plus représentatives de ces interviews sont brièvement 
résumées dans les deux parties suivantes, dans le but d’illustrer quelques situations industrielles 
typiques. 
2.  LES CLIENTS : INTERVIEWS DES DONNEURS D’ORDRE 
Les entreprises auxquelles nous nous intéressons dans cette partie sont toutes de grandes 
entreprises. Même si elles représentent une partie importante de la valeur ajoutée au produit, et comme 
nous avons dit dans la partie précédente, la plus grande partie de la valeur du produit (de 60% à 70%) 
provient de leurs fournisseurs et sous-traitants, conséquence directe de leur spécialisation croissante.  
Les résumés des interviews suivantes portent plus particulièrement sur les mécanismes de 




Les sous-traitants typiques de Rose sont spécialisés dans l'usinage de pièces de précision. De leurs 
compétences techniques, ils ont été choisis en fonction de leur capacité à traiter les plans 
d'approvisionnement de Rose dans leur système d'information, ainsi que pour leur réactivité en cas de 
problèmes (Figure 2.2). 
Rose tente de créer des relations de partenariat avec ses sous-traitants directs pour lesquels elle est 
un client important, représentant de 40 à 60% de leurs revenus. Elle profite d’avoir une certaine 
influence sur eux pour, par exemple, les amener à diminuer leur temps de cycle ou simplement pour 
leur demander d'améliorer leur taux de service (pourcentage de commandes livrées à l'heure). Par 
contre, Rose fait peu d'effort pour améliorer les performances des sous-traitants pour lesquels elle n'est 
pas un client significatif. 
                                                 
 
3 Les noms des entreprises mentionnées ici sont fictifs 





Pour la coordination à long terme, Rose établit un Plan Industriel et Commercial, en définissant le 
volume global de production, en fonction de sa propre capacité mais en tenant aussi compte de la 
capacité de ses sous-traitants directs. Sur la base de cette planification, les exigences de coûts et de 
livraison sont négociées une fois par an avec les sous-traitants directs.  
Lorsque ces sous-traitants sont des PME, Rose peut gérer pour eux le processus de négociation 
avec leurs fournisseurs amont (fournisseurs d'alliages spécifiques ou de pièces forgées). Rose négocie 
à son nom des quotas avec ces fournisseurs de matières premières, et définit les coûts et les volumes à 
livrer par mois pour l'année.  
 
L’information échangée de façon hebdomadaire avec ses sous-traitants est typiquement un plan 
d’approvisionnement qui précise les quantités exigées par semaine pour les 8 semaines suivantes, et 
les quantités par mois pour les 11 mois suivants. Les commandes sont fermes pour les 3 à 4 premières 
semaines. Pour les mois 2 à 4, Rose demande à ses sous-traitants de pouvoir accepter une variation de 














Figure 2.2. La chaîne logistique de Rose 
Il est à noter que les responsables logistiques de Rose veillent à ne pas déstabiliser leurs petits 
sous-traitants par des variations trop importantes (à la hausse ou à la baisse) des quantités 
commandées d'une période sur l'autre. Ceci implique que les variations de charge imposées à Rose par 
ses propres clients ne sont pas systématiquement répercutées sur ses sous-traitants : Rose joue ainsi un 
rôle de "tampon", que sa taille et sa couverture financière lui permet d'assumer. A titre d'exemple, 
certains clients de Rose ne passent des commandes fermes qu'à la semaine, tandis qu'un autre a imposé 
que ses commandes puissent être annulées jusqu'à arrivée du camion de livraison sur son site... 
De manière plus originale, Rose mentionne aussi dans ses commandes son stock actuel des pièces 
commandées. Il s'agit ici de responsabiliser les sous-traitants en leur montrant les conséquences 
possibles d'un retard, mais aussi de leur donner des éléments pour gérer leurs priorités. 





Par rapport au cas idéal évoqué précédemment, nous voyons apparaître ici plusieurs éléments 
originaux : 
- l'intervention au rang n+2, en particulier pour l'approvisionnement matière ; 
- une protection des sous-traitants en ne répercutant pas systématiquement les variations de 
commandes ; 
- une communication aux sous-traitants d'informations (les stocks) leur permettant de juger eux 




La complexité de la chaîne logistique de Renoncule est liée au nombre d’entreprises impliquées, 
mais aussi au fait que quelques sous-traitants (traitement de surface par exemple) interviennent à 
plusieurs niveaux de la même chaîne (1er rang, 2ème rang...).  
Renoncule sélectionne ses sous-traitants sur leur capacité technique, mais aussi sur leur capacité à 
gérer leurs propres sous-traitants. Renoncule refuse toute implication au delà du rang n+1. Pour arriver 
à ce résultat, Renoncule a créé des équipes de développement des fournisseurs chargées de leur 
transmettre les compétences désirées et de veiller à leur amélioration permanente. 
Renoncule produit un Plan Industriel et Commercial à partir des commandes fermes de ses clients, 
des options prises sur ses produits, et de ses prévisions internes. Après avoir exécuté un Plan Directeur 
de Production et un Calcul des Besoins, Renoncule génère un plan d'approvisionnement sur 18 mois 
en moyenne, transmis aux sous-traitants et actualisé mensuellement. A ce plan d'approvisionnement 
qui joue un rôle de "cadre" s'ajoutent des commandes fermes envoyées de manière hebdomadaire aux 
sous-traitants (seul document contractuel). 
 
En dehors de ce mode de fonctionnement relativement standard, il est à noter un comportement 
assez particulier portant sur le traitement de surface. 
Renoncule sous-traite en effet une partie du traitement de surface, qui est l'une des dernières 
phases de la gamme de fabrication de son produit (Figure 2.3). Considérant la sous-traitance directe et 
indirecte (par l'intermédiaire de ses sous-traitants), Renoncule représente presque 40% des affaires des 
sous-traitants de traitement de surface locaux. 
 















Flux d’information  
Figure 2.3. La chaîne logistique de Renoncule 
Sur la base des résultats de son Calcul des Besoins, une négociation est établie avec les sous-
traitants de traitement de surface pour réserver contractuellement de la capacité par période. Le 
processus opérationnel de coordination avec ces sous-traitants consiste principalement à vérifier au 
moins toutes les semaines la file d'attente de travail dans la planification de ces sous-traitants. Ces 
derniers envoient ensuite les priorités aux autres sous-traitants pour leur permettre de s'organiser. Cette 
coordination opérationnelle est très importante pour tous les partenaires de la chaîne, surtout en ce qui 
concerne les coûts. En effet, le traitement de surface est souvent la dernière opération de chaque 
partenaire, ainsi les coûts des en-cours sont très élevés et les retards sont difficilement rattrapables. 
 
Les éléments importants de ce cas nous paraissent être liés à ce mode de relation original avec un 
sous-traitant particulier, carrefour de différents flux dans la chaîne logistique : la réservation de 
capacité, que l'on a aussi pu observer chez certains grands fournisseurs d'alliages aéronautiques lors de 




Orchidée conçoit et assemble des sous-ensembles complexes. Le temps de cycle global des 
produits d'Orchidée est d’un an environ, y compris les approvisionnements en matières premières (6 
mois), les activités des sous-traitants de rang 2 (2 mois) et celle des sous-traitants directs (2 mois). 
 
Un client typique (assembleur) envoie des prévisions qui correspondent aux quantités qu’Orchidée 
doit livrer chaque jour pour une période située entre quatre et cinq ans. Ces prévisions sont mises à 
jour chaque mois, avec une partie ferme dépendant du client, mais typiquement de quelques jours 
seulement (normalement, deux semaines). 
 
Sur la base de ces prévisions, Orchidée effectue un calcul MRP et génère un plan 
d'approvisionnement pour ses sous-traitants de rang 1. Un certain lissage est réalisé pour tenir compte 
des caractéristiques de certains sous-traitants (périodes de fermeture, etc.) et des marges sont ajoutées 




pour pouvoir absorber des aléas. Par contre, les logisticiens d'Orchidée chargés des relations avec les 
sous-traitants ne connaissent pas ces marges : ils n'ont donc pas l'information qui pourrait leur 
permettre de relâcher une contrainte inutile sur un sous-traitant si celui-ci se trouve occasionnellement 
en difficulté... 
 
Le plan d'approvisionnements tient compte du fait que les sous-traitants sont souvent de petites 
entreprises qui ont besoin de plus de stabilité qu'une entreprise plus grande. La période ferme du plan 
d'approvisionnement est donc fixée à 40 jours. Une période variable est aussi incluse, le reste du plan 
étant transmis pour information. Le plan d'approvisionnement donne en fait les livraisons attendues 
chaque jour sur 3 ans. Il est clair pour Orchidée qu'au delà des 40 jours de la période ferme, cette 
précision n'a aucun sens, mais elle résulte du paramétrage actuel de leur MRP. Nous verrons lors des 
interviews des sous-traitants que ceux-ci se basent souvent sur cette précision apparente mais 
trompeuse pour considérer le plan d'approvisionnement prévisionnel comme faux (et même 
ridicule...). 
 
La coordination opérationnelle se fait à deux niveaux : 
- plusieurs mois avant la livraison prévue, Orchidée vérifie auprès des sous-traitants que les 
commandes de matières et de pièces forgées sont passées.  
- un mois avant la date de livraison, il est demandé aux sous-traitants de vérifier si les livraisons 
sont prévues à l'heure. Les plans d’approvisionnement sont ajustés en fonction de la situation. 
Enfin, l’assemblage interne chez Orchidée est planifié selon les livraisons prévues des sous-
traitants. Un important recours à des employés temporaires permet à Orchidée d'ajuster sa capacité en 
fonction des livraisons des sous-traitants. 
Orchidée a en fait un niveau important d'en-cours en raison du manque de synchronisation de 
l'approvisionnement. 
 
Un mode de fonctionnement beaucoup plus atypique nous a été décrit pour certains sous-traitants, 
visant à palier un problème inattendu. 
Orchidée fait en effet appel pour les traitements de surface à un sous-traitant qui est aussi utilisé 
par certains de ses autres sous-traitants. Celui-ci est ainsi à la fois sous-traitant de rang 1 et 2. Par le 
passé, de nombreux problèmes sont survenus du fait de conflits entre les commandes issues d'Orchidée 
et celles de ses sous-traitants de rang 1, avec comme résultat une concurrence interne à la chaîne 
logistique. Pour éviter cela, Orchidée a décidé de faire une exception à son principe de non 
intervention en amont du rang 1 : Orchidée effectue un plan d'approvisionnement au rang 2 (et même 
parfois au rang 3) pour les sous-traitants utilisant des sous-traitants communs. Un temps de cycle 
moyen pour chaque sous-traitant est négocié une fois par an et vérifié deux fois par an. Ces cycles sont 
intégrés dans un système MRP complexe, basé sur les nomenclatures simplifiées, qui permet de 
réaliser les plans d’approvisionnement des "sous-traitants des sous-traitants". Ces plans 
d’approvisionnement sont envoyés par l'intermédiaire des sous-traitants directs, avec une marge de 
sécurité ajoutée au temps de cycle moyen, et servent aux sous-traitants de rang 2 et 3 pour fixer des 
priorités entre les commandes arrivant d'Orchidée et celles de ses sous-traitants de rang 1 (voir Figure 
2.4). 











Figure 2.4. Une partie atypique de la chaîne logistique d’Orchidée  
Plusieurs points sont ainsi intéressants : 
- une nouvelle fois, le souci de grandes entreprises de protéger les petits sous-traitants ; 
- une volonté très pragmatique de palier certaines insuffisances des petits sous-traitants en ce 
qui concerne la coordination des activités amont de la chaîne, par l'envoi de jalons n'ayant 
aucun caractère contractuel ; 
- la nécessité de prendre en compte des problèmes atypiques (concurrence interne) qui ne rentre 
pas dans le cadre simplifié de la gestion point-à-point de la chaîne idéale ; 
- la possibilité de caler sa propre activité sur les livraisons réelles de ses sous-traitants, 




Violette conçoit et assemble des équipements et systèmes de bord. Comme Orchidée, les clients 
principaux de Violette sont des assembleurs d'avions. Elle a fondamentalement organisé son réseau 
d'approvisionnement en trois groupes principaux, par rapport à une analyse basique de classe ABC : 
pièces stratégiques et critiques (classe de A), composants non stratégiques (classe de B) et classe C. 
Pour les pièces stratégiques, un fort processus de collaboration et de coopération est établi en ce 
qui concerne le développement de nouveaux produits, les contraintes techniques et la planification. 
Cette collaboration a nécessité une liaison étroite entre les systèmes d’information des partenaires. Des 
plans d’approvisionnements sont échangés après des discussions sur les allocations de stock. Ces 
négociations continues et le processus de suivi sont gérés dans le département d'approvisionnement de 
Violette, par des personnes dédiées à chaque produit. 
 




Pour les composants non stratégiques, Violette a choisi un prestataire de service, responsable de 
gérer cet approvisionnement. Les coûts négociés incluent une performance très stricte de la livraison, 
avec des variations possibles de la demande définies par des limites précises. Pour assurer les 
livraisons, un stock minimum est demandé, sous la responsabilité du prestataire du service. Ce 
partenaire fournit directement aux lignes d’assemblage des kits selon les exigences du système MRP 
de Violette, envoyées électroniquement chaque jour. 
 
Pour les composants de la classe C, un stock de sécurité de 3 mois dans l'entrepôt de Violette 
garantit une bonne gestion des pièces, avec un approvisionnement déclenché par un point de 
commande. 
 
Nous voyons ici l'amorce d'un véritable processus collaboratif, incluant une négociation entre 
partenaires pour définir les paramètres de fonctionnement de la chaîne, ce qui est très différent des 




Les produits d'Iris sont très diversifiés, et même particularisés aux clients : c'est un peu le créneau 
de l'entreprise par rapport à la concurrence. Les produits sont ainsi fabriqués en très petites séries 
(quelques exemplaires). 
Le temps de cycle réel des produits est d'environ 12 mois, les durées de livraisons pouvant, grâce 
aux stocks, être sensiblement inférieures à cette durée. Pour chaque produit, une plateforme 
"logistique" est constituée, comprenant un acheteur, un approvisionneur et un responsable qualité. 
L'acheteur entre très tôt en contact avec l'équipe de développement du produit et avec les sous-traitants 
potentiels. Après validation technique du sous-traitant, un contrat est conclu, définissant tailles de lots, 
cycle apparent, rythme des appels de livraison et conditions tarifaires. Les aspects liés à la réduction 
progressive des cycles et des coûts (faisant l'objet d'un partage des gains) sont définis dans un accord 
cadre. La gestion de la relation quotidienne avec les sous-traitants est ensuite du ressort de 
l'approvisionneur. Les résultats d'une réunion permettant de fixer le Plan Industriel et Commercial sont 
ainsi transmis aux sous-traitants pour qu'ils en déduisent leur production. Deux mois avant la livraison 
attendue, les approvisionneurs se renseignent auprès des sous-traitants sur l'état de la commande. 
 
Le cycle apparent représente une partie du temps de cycle réel du produit chez le sous-traitant : 
c'est sur cette base que se font les appels de livraison. Il représente donc le délai qui s'écoule entre la 
commande ferme et la livraison, les produits ayant en fait été pré-lancés par le sous-traitant sur la base 
des cadences prévues par le contrat. Le risque induit par ce pré-lancement est en principe assumé par 
Iris : si les appels à cadence (commandes fermes) ne se font pas dans les délais prévus, Iris est censée 
couvrir les frais générés par ce pré-lancement. 
 
L'entreprise n'a de relations qu'avec les sous-traitants de rang 1. Remonter davantage n'est pas 
souhaité, car cela représenterait une ingérence dans les activités des sous-traitants. 
En cas de problèmes récurrents, des audits qualité peuvent être organisés chez les sous-traitants de 
rang 1. Des conseils d'organisation peuvent aussi être prodigués, sans qu'ils soient nécessairement 




suivis d'effets. Il n’y a pas de « partage » d’outils de gestion. On peut néanmoins signaler des relations 
atypiques avec certains sous-traitants : un sous-traitant très bon marché et très capable techniquement 
se refuse ainsi à acquérir le moindre outil de gestion de production, et menace de casser son contrat si 
on tente de lui imposer quelque chose... Iris ne se sent pas en position de force et, désirant garder ce 
sous-traitant, compose avec lui.... 
 
Notre interlocuteur souligne que les nombreuses évolutions techniques chez Iris ont parfois 
déstabilisé les sous-traitants. Par ailleurs, suite à la période basse qu’a connu Iris, l’entreprise s’est 
désengagée de projets de formation qu’elle avait entrepris auprès de ses sous-traitants. Il reste donc 
maintenant à Iris à rétablir la confiance avec ses sous-traitants. Enfin, il est souligné que l’un des 
problèmes majeurs dans la relation donneur d’ordre-fournisseur réside dans la mise en place d’une 
communication pro-active : la plupart des problèmes sont débattus trop tard pour leur apporter des 
solutions satisfaisantes... 
 
Si l'on considère maintenant Iris en tant que sous-traitant, toutes les commandes clients sont 
fermes... mais peuvent faire l'objet de modifications inattendues. Avec certains clients, on définit 
néanmoins un horizon ferme (très théorique) et un horizon prévisionnel. 
 
Des points très intéressants apparaissent ici : 
- malgré le vœu des donneurs d'ordre d'influer sur les modes de gestion de leurs sous-traitants, 
un certain rapport de force peut apparaître, qui n'est pas toujours en faveur du client... 
- la notion de confiance est pour la première fois clairement mentionnée ; 
- au delà des relations contractuelles, le service au client peut mener à des modes de 
fonctionnement atypiques dont l'acceptation peut être un avantage concurrentiel (modification 
de commandes fermes par exemple)... 
 
Après ces quelques exemples de modes de fonctionnement de grandes entreprises impliquées en 
aval des chaînes logistiques, nous allons considérer le cas d'entreprises de sous-traitance, en nous 
intéressant plus particulièrement à des entreprises beaucoup plus petites. 
3.  LES SOUS-TRAITANTS : INTERVIEWS DES PME 
¾ Lis 
 
Lis effectue principalement des opérations de tournage et de fraisage. Deux des entreprises 
interviewées dans la partie précédente sont ses clients principaux, avec des relations partenariales. Des 
prévisions sont habituellement fournies par les clients sur un horizon de trois ans.  
Quand les commandes sont reçues, elles sont transférées dans l'outil de gestion de production. Sur 
cette base, l'acheteur vérifie le stock de matières premières (principalement d’acier) et décide de passer 
commande ou pas. Selon la fiabilité estimée des prévisions des clients et leur engagement contractuel 
quant au rachat de matières si les commandes sont annulées, des ordres d'approvisionnement sont 
lancés sur la base de ces prévisions ou seulement sur les commandes fermes. A partir des commandes 




clients, des commandes fermes sont envoyées aux fournisseurs (aucune prévision ne leur est 
communiquée). 
 
La gestion opérationnelle des commandes est faite sur une feuille d'Excel dans laquelle sont 
mentionnés les prévisions, mises à jour quand les commandes fermes sont reçues, le niveau de stock 
actuel et le prévu. Il est donc possible de détecter des manquants, ce qui permet de générer des 
commandes aux sous-traitants. Afin d'essayer de faire face aux problèmes d'approvisionnement, la 
production des sous-ensembles ("kits") est anticipée de deux mois par rapport au temps de cycle 
théorique mentionné dans la feuille Excel. Par conséquent, mais aussi en raison d'une faible visibilité à 
moyen terme et de la pression croissante des clients qui modifient fréquemment leurs prévisions, le 
niveau de stock est élevé.  
 
L’outil de gestion de production de l'entreprise comprend un niveau Plan Industriel et Commercial 
qui n'est pas utilisé, pas plus que le module de gestion de la charge. Il n'existe d'ailleurs aucun lien 
entre la feuille Excel et l'outil de gestion de production, ce qui rend difficile d'anticiper des problèmes 
d'approvisionnement ou de charge. Chaque lundi, le directeur de production appelle ses deux clients 
principaux, et c’est à partir de cette discussion que la planification de la production, jour par jour, est 
faite une fois par semaine, en fonction des priorités signalées par les clients. 
L'entreprise ne gérant pas la charge, la capacité est souvent la contrainte critique à court terme 
pour livrer à l’heure. Un niveau important d’en-cours permet à Lis d'améliorer ses performances de 
livraison à court terme, au détriment du fond de roulement. 
 
De nombreux points intéressants ressortent de cette interview : 
- des problèmes liés à une utilisation incomplète de l'outil de gestion de production, ce qui 
interdit une exploitation "profonde" des prévisions ; par exemple leur transformation en plan 
d'approvisionnement ; 
- une certaine ambiguïté sur le rôle des prévisions, liée à des contraintes "dures" 
d'approvisionnement. Les prévisions sont en effet susceptibles d'évoluer après leur période 
ferme, ce qui est entièrement normal. Par contre, les impératifs liés à des délais 
d'approvisionnement matières en augmentation font qu'il est nécessaire de commander sur la 
base de la période flexible des prévisions. Ces prévisions sont donc ressenties comme 
"mauvaises" alors que le nœud du problème est une mauvaise prise en compte des délais 




Marguerite est une PME d'environ vingt personnes spécialisée dans les opérations de tournage et 
de fraisage, travaillant seulement sur des pièces à forte valeur ajoutée, et pour une seule entreprise 
(Orchidée).  
L’entreprise sous-traite à de plus petites entreprises (moins de dix employés) des opérations 
simples de tournage et de fraisage. Dans ce cas, aucune prévision n'est donnée aux sous-traitants qui 
sont sollicités sous forme de commande ferme à court terme. 
 




L’entreprise utilise un logiciel de gestion de la production, mais il n’est pas complètement 
exploité, principalement du fait d'un paramétrage inadéquat qui ne peut être amélioré suite à une perte 
de contact avec les éditeurs du logiciel... Actuellement, seuls le lancement des ordres de fabrication, le 
suivi des opérations de tournage et la traçabilité sont contrôlés dans le logiciel. La gestion 
d'approvisionnement et la planification ne sont pas effectuées sur le système de gestion de la 
production, mais par une personne expérimentée, X, en utilisant des applications maison développées 
sous Excel et Access, ce qui exige beaucoup d'énergie. 
 
X reçoit une liste de commandes fermes du client toutes les semaines, ainsi qu'une mise à jour des 
prévisions des trois mois suivants. Aucune vérification précise de l'équilibre entre la charge et la 
capacité n'est explicitement effectuée. 
Quand la commande est reçue, elle est saisie dans le logiciel de gestion de la production. X crée un 
ordre de fabrication et vérifie la disponibilité des composants et des matières premières. Les gammes 
de fabrication sont envoyées à l'atelier pendant que X et le directeur de la qualité envoient 
immédiatement les commandes correspondantes aux sous-traitants assurant les traitements de surface 
(parmi lesquels Primevère, décrite plus loin). 
Quand des commandes sont en retard, les actions possibles sont contraintes par le niveau de stock 
de matières premières et également par la longueur des temps de cycle: il est souvent trop tard pour 
trouver une réponse appropriée au problème. 
 
Une nouvelle fois, cette interview montre les problèmes induits d'une part par un manque 
d'utilisation des outils de gestion de production, et d'autre part par la nécessité de prendre en compte 
de manière relativement empirique des contraintes fortes issues des sous-traitants (ici le traitement de 
surface). En fait, il est clair que le manque de motivation quant à l'utilisation de la GPAO provient 
aussi du fait que ses principes de fonctionnement (ceux rappelés par la Figure 2.3) sont peu 




L’entreprise emploie environ vingt personnes, et est spécialisée dans des opérations de tournage de 
pièces aéronautiques. Ceci concerne souvent des pièces élémentaires, mais également des "kits" de 
pièces devant être livrées ensemble pour être assemblées par les clients. Le temps de cycle interne 
typique des pièces est de deux à trois semaines. Quand la visite a été faite, 250 ordres de fabrication 
étaient en cours, ce qui a été considéré comme une situation normale par le directeur. 
Les commandes reçues des clients sont principalement basées sur des programmes. Le directeur 
transcrit toutes les prévisions (portant sur trois ans) sur un outil de gestion de production comme s'il 
s'agissait des commandes fermes. Sur la base de macro-gammes de fabrication, un contrôle 
approximatif de l'adéquation charge/capacité des opérations de tournage est effectué par mois. Cette 
analyse a motivé par exemple l’achat d’un nouveau tour pour l'année suivante. 
La liste des commandes prévues est alors exportée de l'outil de gestion de la production vers 
AccessTM, dans lequel un programme spécifique regroupe les commandes d’une période donnée sur la 
base de critères technologiques, principalement les dimensions des matières premières (diamètre des 
barres d'acier). Ce regroupement permet d'une part d’identifier avec précision les besoins en matières 




premières par type, et d'autre part de constituer des lots de pièces qui ont le même diamètre et qui 
seront usinées sur le même tour, permettant donc de réduire le temps de reconfiguration.  
Sur cette base, le directeur identifie les besoins en matières premières pour l’année, et envoie 
immédiatement des réservations. Le résultat est que l’entreprise n'a aucun problème 
d'approvisionnement concernant ces matières premières. Par contre, les retards sont nombreux, ce qui 
est peu surprenant, l'algorithme de regroupement des commandes ne tenant pas compte des délais de 
livraison... 
Le suivi est réalisé à l'aide de l'outil de gestion de production. Aucune gestion de la capacité à 
court terme n'est par contre réalisée. Le problème principal de l’entreprise est ainsi son manque 
d'anticipation : les problèmes au niveau opérationnel sont seulement détectés une fois qu’ils ont 
survenu. Dans un passé récent, de nombreux problèmes supplémentaires sont apparus suite à un projet 
lancé par Orchidée, qui voulait diminuer le nombre de commandes en retard : sous sa pression, et ne 
pouvant pas absorber cette charge additionnelle (connue seulement à court terme), Tulipe a dû faire 
sous-traiter dans la précipitation ses commandes en retard, ce qui a induit de nouveaux problèmes liés 
aux relations avec les sous-traitants sollicités. 
 
On voit ici apparaître un point nouveau : pour traiter un problème réel - les regroupements de 
matières permettant d'optimiser sa production - l'entreprise met en œuvre une solution qui, sans qu'elle 
en ait pleinement conscience, est en contradiction totale avec les objectifs de son client... De nouveau, 





Cette entreprise, d'environ vingt cinq employés, est un sous-traitant qui exécute différents types 
d'usinage : tournage, fraisage, rectification, et surtout des opérations de forage sur des pièces des 
grandes dimensions. 
L'outil de gestion de production a été conçu dans l’entreprise et n'inclut pas la planification 
prévisionnelle : il est principalement orienté sur la gestion à court terme de la sous-traitance des 
opérations élémentaires. 
 Les prévisions envoyées par le client sont utilisées pour lancer la commande de matières 
premières. La liste des commandes fermes est ensuite analysée chaque mois. Lorsqu'une commande 
est reçue, un ordre de fabrication est créé. Il n'y a aucun processus de planification permettant une 
mise sous contrôle des délais.  
Arum, sous-traitant d'Orchidée, a quelques griefs contre son client. Devant s'approvisionner en 
pièces forgées afin de satisfaire une commande d'Orchidée, Arum se voit proposer des délais 
incompatibles avec le respect des dates de livraison. Informé, Orchidée propose de céder des pièces 
forgées à Arum. Celle-ci est surprise qu'Orchidée dispose de telles pièces. Après enquête, il s'avère 
qu'Orchidée, n'ayant pas confiance dans la capacité d'Arum pour approvisionner les bruts dans les 
délais, a décidé de constituer un stock de sécurité. Ces pièces ont toutefois été achetées au fournisseur 
d'Arum, qui a préféré contenter un gros client qu'un petit... C'est donc Orchidée qui, en voulant l'éviter, 
a été à l'origine du problème d'approvisionnement ! 




Enfin, Arum constate qu'Orchidée demande un partenariat accru mais que certaines pièces 
jusqu'alors fabriquées par Arum sont maintenant fabriquées dans des pays à bas coût... et reviennent 
chez Arum pour être rectifiées, la fabrication présentant de nombreux défauts. 
 
Arum est un cas limite mais bien réel de petite entreprise continuant à fonctionner sans 
planification, ce qui peut être acceptable en cas de charge faible par rapport à la capacité - ce qui était 
le cas jusqu'à aujourd'hui - mais qui montre bien évidemment ses limites en période d'augmentation de 
charge. Il est par contre symptomatique que malgré de mauvaises performances en taux de service, ses 
donneurs d'ordre continuent à travailler avec elle du fait de ses prix bas, en partie explicables par un 
encadrement réduit à sa plus simple expression. Par contre, un cercle vicieux est sur le point de se 
créer : le mauvais taux de service d'Arum pousse Orchidée à se désengager... ce qui conforte Arum 
dans l'idée de ne pas investir dans un meilleur système d'information pour ce client jugé peu sûr. 
Ce cas illustre de nouveau la notion de confiance dans le partenaire, qui peut directement influer 




Cette entreprise est spécialisée dans le traitement de surface, la peinture et l'usinage chimique. Elle 
emploie cent cinquante employés environ sur deux sites, et travaille exclusivement pour l'industrie 
aéronautique. Presque toutes les entreprises citées précédemment sont ses clients. 
 
Primevère considère son travail comme une prestation de service. Des accords ont été conclus 
avec ses clients (plus de trois cent) par rapport aux prix et aux temps de cycle de traitement des 
commandes. Trois temps de cycle typiques sont considérés : une semaine pour des opérations simples, 
deux semaines pour celles de complexité moyenne, et trois semaines pour les plus complexes. Certains 
clients envoient des prévisions, mais la plupart (et plus particulièrement les petites entreprises) ne le 
font pas, en argumentant que les prévisions de leurs propres clients sont fausses. Il est intéressant de 
constater que des prévisions issues des mêmes clients nous ont été présentées comme "toujours 
fausses" par certaines entreprises, et "très bonnes" par d'autres. En fait, ce qualificatif nous semble 
davantage mesurer la maturité d'une entreprise quant au traitement des prévisions de ses clients que 
leur qualité intrinsèque... 
Le résultat est que, pour Primevère : "les commandes sont connues quand le camion est dans la 
cour". 
Quand les pièces arrivent, leur gamme de fabrication est vérifiée, et les différentes opérations sont 
effectuées sur la base d'une simple gestion de priorités basée sur le type de traitement et sur leur date 
d’exigibilité. Le défi principal de la personne responsable de la gestion de la production est de 
respecter les temps de cycle négociés tout en équilibrant la charge entre les divers bains et les types de 
traitements. Par contre, ce responsable considère qu'aucune planification n'est possible. Le respect des 
délais repose donc sur sa connaissance experte de l'atelier. 
 
Ce cas illustre bien la dégradation de l'information qui peut survenir dans une chaîne logistique : 
des prévisions qui semblent valides sont ou non exploitées en fonction de la maturité de chaque 
entreprise, avec comme résultat une zone amont de la chaîne ne fonctionnant que sur commandes à 




court terme, et ne bénéficiant donc plus de la visibilité autorisée par une interprétation correcte des 
prévisions. 
Un deuxième point, très répandu dans les PME visitées, est la réticence à évaluer des délais 
d'obtention relatifs à chaque étape de la production interne, qui permettrait de séquencer la production 
interne et donc de mettre en place des jalons intermédiaires donnant une meilleure visibilité et 
permettant de caler le plan d'approvisionnement des fournisseurs. 
4.  BILAN DES ETUDES DE CAS 
Après avoir décrit le fonctionnement de quelques entreprises par rapport à des actions de 
coordination dans la chaîne logistique, il nous semble intéressant de tirer quelques conclusions de cette 
étude. 
 
Il est tout d'abord clair que les grandes entreprises - les clients - suivent une logique classique de 
type MRP (Plan Industriel et Commercial, Plan Directeur de Production, Calcul des Besoins, 
Génération d'un plan d'approvisionnement et d'un Plan de Charge) et attendent la même chose de leurs 
sous-traitants. Comme nous l'avons vu dans le cas de Violette, ceci n'empêche pas la mise en oeuvre 
d'un véritable processus de collaboration afin de définir en commun les paramètres de fonctionnement 
de la chaîne. 
Le paysage est beaucoup moins homogène du côté des sous-traitants. Si certains (souvent les plus 
gros) parviennent à rassembler les données et à maîtriser les outils leur permettant la même approche, 
beaucoup se contentent d'une exploitation grossière des prévisions, et ne mettent pas vraiment en 
œuvre un processus de planification. 
Les conséquences sont d'une part une mauvaise maîtrise des délais de fabrication en interne, et 
d'autre part une quasi-incapacité à générer des prévisions à destination de ses propres sous-traitants. Il 
est intéressant de noter que cette impossibilité s'accompagne la plupart du temps d'un déni de l'utilité 
de telles prévisions. 
 
On voit par ailleurs que certaines pratiques sont mises en oeuvre pour pallier les problèmes liés à 
la différence de taille entre entreprises : amortissement des variations de la charge ou prise en charge 
des relations avec les fournisseurs par les grands donneurs d'ordres par exemple. 
 
Malgré ces efforts, les différences de taille entre entreprises engendrent des effets pervers : 
pression inconsidérée sur les petits sous-traitants par exemple, qui peut aller à l'opposé du but 
recherché. Les problèmes liés à la confiance envers le partenaire - petit ou gros - ont aussi été 
constatés. 
D’autre part, il est clair que certaines contraintes des petits sous-traitants (liées aux 
approvisionnements en particulier) restent mal prises en compte. Elles semblent souvent avoir pour 
origine des anomalies par rapport au fonctionnement souhaité - mais impossible - de la chaîne 
logistique. 




La notion de confiance devient d'autre part un point influant directement sur les performances de 
la chaîne logistique, de par les attitudes qu'elle induit. 
Il est enfin spectaculaire de noter les importantes différences constatées dans les modes de gestion 
de la relation donneur d'ordre/sous-traitant, aboutissant pour une entreprise travaillant pour plusieurs 
chaînes logistiques à la nécessité de faire cohabiter des modes de travail pouvant être difficilement 
compatibles. 
  
Globalement, il apparaît que la coordination au long de la chaîne logistique n’est pas le résultat 
d'un simple processus point à point, dans lequel l’information circule dans un seul sens d’aval vers 
l’amont, mais un flux bidirectionnel beaucoup plus complexe. Pour nous, les caractéristiques des 
entreprises et de la chaîne influencent ces mécanismes de coordination, sans que ces caractéristiques 
ne soient toutefois clairement formalisées par les entreprises. C'est une telle formalisation que nous 
rechercherons. 
5.  CONCLUSION 
Dans ce chapitre nous avons présenté une analyse, ni exhaustive ni forcément représentative, de 
pratiques de coordination dans des entreprises qui font partie de chaînes logistiques dans le domaine 
aéronautique. 
 
Cette étude nous conforte dans l’idée que le mode de coordination doit être adapté au contexte 
dans lequel les entreprises sont insérées. Un des facteurs à prendre en compte est par exemple le type 
de partenaires : petite entreprise peu développée au niveau de la gestion de la production, en position 
de faiblesse par rapport à ses fournisseurs ou au contraire, partenaire qui offre un produit ou un service 
unique dans le marché avec plus d’influence sur la chaîne logistique. En fait, les modes de 
coordination que nous avons présentés dans le Chapitre 1, et donc les modèles proposés dans la 
littérature, sont adaptés à certains cas, mais sont rarement utilisables sur tous les maillons de la chaîne 
logistique, en particulier lorsque des entreprises de taille différente sont impliquées. Notre étude 
montre bien que les maillons d’une chaîne logistique ne suivent pas tous un même mode de 
coordination, et que des procédures plus ou moins empiriques sont utilisées pour pallier des problèmes 
plus ou moins clairement exprimés. 
 
Dans l’état de l’art, la coordination est souvent traitée indépendamment du contexte et des 
caractéristiques des entreprises. Il est rare que les auteurs prennent en compte les types de relation qui 
peuvent exister entre les partenaires de la chaîne pour étudier les mécanismes de coordination et la 
façon de traiter les informations. Une des études qui abordent ce sujet est celle de Demeter et al. [06], 
qui décrivent les relations entre Audi et Suzuki et leurs fournisseurs par rapport à leur stratégie de 
choix de fournisseurs. Cependant, les auteurs ne rentrent pas dans le détail sur la manière avec laquelle 
ceci impacte la façon de se coordonner dans la chaîne. 
 




Il nous semble donc intéressant de rendre plus explicites les caractéristiques des entreprises 
influant sur leur coordination, afin de choisir les mécanismes de coordination les mieux adaptés, puis 
les modes de traitement de l’information qui en découlent. 
 
Nous voulons donc adapter le traitement de l’information aux types de relations qui peuvent 
exister dans la chaîne logistique. Notre but n’est pas ici de définir de nouvelles méthodes de gestion de 
la chaîne logistique, mais de proposer un minimum de concepts qui permettront de formaliser les 
comportements des entreprises comme ceux décrits dans ce chapitre. Nous adoptons donc une vision 
pragmatique, nous intéressant d’abord à la formalisation de la réalité pour en permettre un meilleur 
contrôle. Son amélioration ne sera qu'un objectif secondaire.  
 
Pour cela, nous allons tout d’abord proposer un modèle conceptuel qui permette de modéliser la 
coordination dans la chaîne logistique comme un ensemble de prises de décisions inter-reliées, dans le 
but de mieux comprendre ce processus. Ensuite, nous allons approfondir l’étude des modes de 
collaboration et des types de relations qui peuvent exister dans la chaîne. Ceci nous permettra de 
proposer une typologie des situations de collaboration. Cette typologie nous conduira à suggérer un 
































CHAPITRE 3 : MODELISATION DE LA 
COORDINATION D’ENTREPRISES DANS LA 
CHAINE LOGISTIQUE 
Comme mentionné dans le chapitre précédent, nous cherchons à modéliser la coordination dans la 
chaîne logistique pour mieux en comprendre les mécanismes. L’objectif est d’être en mesure 
d’améliorer l’efficacité de cette coordination et de proposer par la suite les outils supports de partage 
et de traitement de l'information les mieux adaptés à ces mécanismes de coordination. 
 
Nous avons montré dans le Chapitre 1 que la coordination a comme support le système 
d’information et est surtout liée au processus de décision : « Quelques soient les mécanismes retenus 
pour assurer la coordination, elle reste le résultat du processus de décision » [Mesarovic et al. 70] ; 
« La coordination se fait alors bien à travers des éléments de prise de décision » [Doumeingts 84]. 
Nous avons donc besoin pour modéliser la coordination d’un outil qui prenne en compte les 
aspects décisionnels, c’est-à-dire qui soit capable de décrire les éléments qui interviennent dans la 
prise de décision, mais aussi la manière avec laquelle les relations dans la chaîne logistique interfèrent 
sur l’interprétation de ces éléments ; donc comment ces relations affectent les prises de décision. Dans 
un deuxième temps, cet outil doit également nous permettre de déterminer comment les données 
échangées entre les entreprises doivent être traitées, en fonction des mécanismes de coordination 
identifiés dans la première partie de l’étude. 
 
Parmi les nombreux outils et méthodes utilisables en modélisation d'entreprise, comme IDEF 
[IDEF0 93], CIMOSA [AMICE 93, Vernadat 96], PERA [Williams 92], Merise [Tardieu et al. 83], 
etc., nous avons choisi le modèle GRAI [Doumeingts 84, Marcotte 95] qui nous semble le mieux 
adapté à la modélisation du système décisionnel. Cependant, il ne répond pas à toutes les exigences de 
notre étude, comme nous allons le voir dans la première partie de ce chapitre. 
Ainsi, nous commencerons ce chapitre par la description de la méthode GRAI, de manière à 
identifier les compléments à apporter aux outils utilisés. A partir de cette étude nous proposerons, dans 
la deuxième partie, un cadre de modélisation de la coordination d’entreprises dans la chaîne logistique. 
1.  LA METHODE GRAI 
La méthode GRAI [Doumeingts 84, Marcotte 95] permet l’étude des systèmes de gestion de 
production par une approche décisionnelle. Elle propose deux outils principaux : la Grille GRAI et les 
réseaux GRAI, basés sur un modèle conceptuel du centre de décision. Dans cette partie nous allons 
décrire brièvement ces deux outils, de façon à pouvoir analyser par la suite les avantages et limites de 
cette méthode par rapport aux objectifs de notre étude. 




1.1. La Grille GRAI 
La Grille GRAI donne une vision globale et macroscopique de la structure de décision du système 
de production étudié. Elle met en évidence les principaux centres de décision, correspondant à 
l’intersection d’une des fonctions du système de gestion de production et d’un niveau décisionnel 
caractérisé par un couple horizon/période. Elle identifie aussi les liens décisionnels et informationnels 
entre ces centres de décision.  
Le centre de décision se définit conceptuellement comme un ensemble d’activités appartenant à 
une même fonction et à un même niveau décisionnel [Marcotte 95, Vallespir et Doumeingts 02]. Les 
fonctions de base de la grille sont définies par rapport à la synchronisation dans le temps de la 
disponibilité des produits, et des ressources nécessaires à la réalisation de l’activité pilotée. La Figure 











































Figure 3.1. La Grille GRAI et le centre de décision 
1.2. Les réseaux GRAI 
Les réseaux GRAI permettent de décrire de manière précise les activités qui composent les centres 
de décision. Celles-ci peuvent être de deux natures : activités d’exécution ou de décision. 
Dans le modèle conceptuel GRAI d’un centre de décision, l’activité de décision reçoit un cadre de 
décision. Ce dernier détermine et décrit les éléments supports du processus d’élaboration d’une 
décision de pilotage : objectifs, variables de décision et contraintes en particulier. Il définit donc les 
conditions de mise en œuvre d’une activité de décision [Doumeingts 84]. Toutes les activités d’un 
centre de décision sont coordonnées par le cadre de décision. 
1.3. Le modèle conceptuel du centre de décision 
La Figure 3.2 propose le modèle conceptuel d'un centre de décision, qui détaille les supports d’un 
centre de décision de la Grille GRAI, et associe ce réseau au système d’information nécessaire à la 
prise de décision et au système physique piloté par ce centre de décision.  
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Figure 3.2. Modèle conceptuel d'un centre de décision 
A partir des éléments du cadre de décision, tels que décrits dans [Marcotte 95], nous précisons ici 
les définitions de chacun de ces éléments : 
 
- Objectifs : ce sont les résultats ou la performance à atteindre par le système piloté. S’il y a 
plusieurs objectifs, ils doivent être hiérarchisés. L'objectif principal sera la priorité (la 
performance cible à atteindre), les autres devenant des critères dont l'optimisation permettra de 
choisir entre les différentes solutions qui respectent l’objectif principal. Par exemple, si le 
premier objectif est le "service client" et le deuxième la "minimisation des coûts", le décideur 
cherchera les solutions qui permettent au processus de respecter les exigences client, puis 
choisira la solution la moins coûteuse. 
- Variables de décision : ce sont les degrés de liberté mis en œuvre pour construire les 
solutions qui permettent d’atteindre les objectifs (performance souhaitée). Les variables de 
décision modifient les états du système piloté. Elles peuvent faire appel à des ressources 




locales ou extérieures au système piloté. Par exemple, pour réaliser les produits en respectant 
un taux de service donné, l’entreprise peut faire appel à des heures supplémentaires (variable 
de décision locale) ou à la sous-traitance (variable de décision externe). 
- Contraintes : ce sont les limites d'utilisation d'une variable de décision. Ces contraintes 
peuvent exprimer des limites technologiques, contractuelles ou légales, dans l'utilisation des 
variables de décision. Comme les variables de décision, les contraintes peuvent avoir une 
origine locale ou provenir de l’extérieur de l’entreprise. Par exemple, « les heures 
supplémentaires sont limitées à 120h/mois » (contrainte externe - réglementaires), « le stock 
de composants doit couvrir 5 jours de fabrication maximum » (contrainte locale), 

































Figure 3.3. Une activité de décision selon le modèle GRAI [Doumeingts 84]  
Toute l'information additionnelle nécessaire au processus de décision ne faisant pas partie du cadre 
de décision, comme le suivi de production ou les différents éléments d'information sur l'état du 
système, est incluse dans la boîte "information" de la Figure 3.3. 
1.4. La méthode GRAI et l’étude de la coordination dans la chaîne 
logistique 
Après avoir présenté les principaux éléments de la méthode GRAI, et plus particulièrement le 
concept de cadre de décision, nous analysons avec davantage de détails les points qui intéressent notre 
étude et précisons les compléments à apporter pour particulariser ce cadre de modélisation à nos 
besoins. 
 
Comme nous l’avons vu, la Grille GRAI nous permet de décrire les liens décisionnels et 
informationnels entre les différents centres de décision, en s’appuyant sur une décomposition 
conceptuelle en différentes fonctions et niveaux décisionnels. Bien que la distinction entre différents 
niveaux décisionnels soit intéressante pour notre étude, la prise en compte des différentes fonctions 
présente un niveau de détail qui ne nous a pas semblé nécessaire pour une étude de la coordination 
dans la chaîne logistique. En effet, il s’agit plutôt de coordonner différentes entités de pilotage 
considérées comme "monolithiques" vers un objectif commun. Notre étude se focalise en effet sur les 




influences que les décisions des entreprises autonomes de la chaîne logistique ont les unes sur les 
autres, sur l’ensemble de la chaîne. Il s’agit donc d’identifier comment les relations dans la chaîne 
logistique peuvent affecter le processus de décision de chaque entreprise, et comprendre ainsi 
comment mieux coordonner ces entreprises à partir de ces influences mutuelles. 
Ainsi, c’est dans le modèle conceptuel du centre de décision, plus précisément dans les concepts 
d’activité de décision et de cadre de décision, que nous rencontrons les éléments les plus intéressants 
pour notre étude sur la coordination d’entreprises dans la chaîne logistique. Dans ce concept nous 
retrouvons les éléments qui constituent la base du processus de décision du pilotage. Comme cela a 
déjà été mis en évidence par Marcotte [95], le cadre de décision précise les éléments de chaque étape 
du processus (simplifié) de prise de décision de pilotage, à savoir : l’identification du résultat à 
atteindre (objectif), suivie de la recherche de la solution (établissement de l’espace de décision défini 
par les variables de décision et limité par les contraintes) ; la dernière étape est le choix de la solution 
qui sera appliquée, parmi toutes celles qui permettent d'atteindre l’objectif (identification des critères – 
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Figure 3.4. Liaison entre le processus de décision et le cadre de décision 
La méthode GRAI, et plus particulièrement le concept d’activité de décision, ont été développés 
pour décrire le fonctionnement d’une entreprise (voir par exemple [Doumeingts et al. 98, Vallespir et 
Doumeingts 95, Doumeingts et al. 00, Ducq et al. 01, Tatsiopoulos et al. 02, Merlo et Girard 04]). Elle 
ne prend donc pas en compte explicitement l’influence des chaînes logistiques auxquelles l’entreprise 
appartient sur celle-ci, et vice-versa. Cette vision croisée entre les aspects global et local a été peu 
développée à notre connaissance dans le cadre de la méthode GRAI. Un des travaux qui s’approche de 
ce domaine est néanmoins celui de Ducq et Vallespir [07], qui traitent de ces deux aspects (local et 
global) de la coordination dans la chaîne logistique en faisant une comparaison et puis une intégration 
du modèle GRAI et du modèle SCOR. Ils représentent les décisions liées aux processus décrits dans le 
modèle SCOR dans une Grille GRAI globale (vue de la chaîne logistique) et dans une Grille GRAI 
locale (vue de chaque maillon de la chaîne). Cette approche est à notre avis proche du mode de 




coordination centralisé. En effet, même si les auteurs soulignent que le modèle global ne doit pas être 
considéré comme une centralisation de la prise de décision, ils supposent que les décisions de 
planification du réseau nécessitent d’être prises au niveau global [Ducq 07], ce qui suppose l’existence 
d’une entité globale de pilotage. De plus, ils font également une analyse de la cohérence des objectifs 
des centres de décision, considérant que l’objectif local découle du global. Ceci veut dire que la chaîne 
logistique influence les décisions de l’entreprise, le contraire n’étant pas explicitement envisagé. Au 
contraire, notre but est de proposer un cadre de modélisation qui puisse représenter l’influence 
mutuelle entre les deux entités (entreprise et chaîne logistique), ceci pour n’importe quelle structure de 
prise de décision. 
 
Dans la partie suivante, nous proposons un modèle conceptuel capable de modéliser ces aspects de 
la coordination dans la chaîne logistique, basé sur le modèle conceptuel GRAI d’un Centre de 
Décision. 
2.  MODELE CONCEPTUEL DE LA COORDINATION POUR LA 
CHAÎNE LOGISTIQUE 
Dans le Chapitre 1, nous avons souligné la difficulté de la coordination d'entités indépendantes 
dans la chaîne logistique, due à la complexité de recentrer ces entités autour d’un objectif global. Cette 
situation provient dans la plupart des cas de l’absence d’une entité ayant autorité sur l’ensemble du 
processus piloté, comme cela existe au sein d'une entreprise industrielle. 
 
Dans les processus de coordination dans la chaîne logistique, deux aspects de la coordination 
coexistent : la coordination locale des fonctions internes de l’entreprise par rapport à ses objectifs et 
stratégies propres, et la coordination globale4 de l’ensemble des partenaires de la chaîne logistique par 
rapport à l’objectif global de cette dernière (Figure 3.5). Ces deux aspects de la coordination ne sont 
pas indépendants un de l’autre, mais s’influencent mutuellement. Les décisions prises par chaque 
entreprise de la chaîne logistique influencent la performance globale de cette dernière, et les besoins 
ou exigences exprimés de la chaîne vers les entreprises peuvent influencer leurs décisions et donc 
leurs propres performances. Ainsi, il devient nécessaire d’avoir un cadre capable de modéliser ces 
aspects, local et global, de la coordination dans la chaîne logistique, de façon à mieux comprendre 
comment maîtriser à la fois les performances locales et globales. 
 
                                                 
 
4 Le terme coordination globale ne veut pas dire une coordination centralisée, mais la coordination d’un point de 
vue chaîne logistique, dans n’importe quel mode de coordination.  
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Vision global de la coordination dans la chaîne logistique
(vue du pilote de la chaîne)
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Figure 3.5. Les deux aspects de la coordination dans la chaîne logistique : local et global 
Dans cette partie, nous proposons un cadre de modélisation de la coordination de la chaîne 
logistique prenant en compte ces deux aspects (local et global), et nous décrivons comment ces 
derniers sont liés et s’influencent mutuellement dans le processus de coordination. 
Par la suite, ce cadre de modélisation nous servira de base pour analyser la manière avec laquelle 
les différents types de partenaires doivent être pris en compte dans le processus de coordination 
globale d’une chaîne logistique, et comment les différentes chaînes logistiques auxquelles une 
entreprise appartient doivent être prises en compte dans le processus de coordination locale. 
2.1. Le cadre de décision local 
Du point de vue local, comme nous l'avons dit auparavant, le but de la coordination est de 
regrouper toutes les fonctions de l’entreprise autour des objectifs stratégiques. L’entreprise cherche à 
atteindre une performance conforme à la stratégie établie. Nous proposons donc la définition d'un 
premier cadre de décision à ce niveau stratégique, incluant les objectifs, les moyens pour les atteindre 
(variables de décision) et les contraintes associées. Ce cadre de décision sera ensuite progressivement 
traduit en cascade à chaque niveau de pilotage, du long terme au court terme (du niveau agrégé au 
niveau détaillé). On peut considérer que dans cette optique, chaque "ligne" de la Grille GRAI de 
l’entreprise est agrégée dans un cadre de décision. Pour des détails sur la manière avec laquelle peut 
être réalisée cette traduction du cadre de décision stratégique en cadres de décision des autres niveaux 
de pilotage, nous renvoyons à Marcotte [95] et Ducq et al. [01]. 
Dans notre étude, nous nous intéresserons plus particulièrement au niveau tactique, voire 
opérationnel. Ces niveaux de pilotage correspondent aux décisions qui définissent respectivement les 
moyens à mettre en œuvre et les actions utilisant ces moyens, définis au niveau tactique, pour atteindre 
les objectifs. Ainsi, c’est à ces niveaux de pilotage que les entreprises de la chaîne logistique doivent 
synchroniser et coordonner leurs moyens à mettre en œuvre et leurs actions, pour atteindre une 
meilleure performance globale. 
 
A partir de ces considérations, nous représenterons dans le modèle de coordination proposé pour la 
chaîne logistique chaque entreprise de la chaîne par une activité de décision de pilotage avec son cadre 
de décision, représentatif des exigences de coordination propres à la stratégie de l’entreprise. Nous 
appelons ceci le cadre de décision local.  




Ces entreprises auraient pu être représentées par un centre de décision, avec ses activités de 
décision et ses cadres de décision. Cependant, dans notre étude, nous ne considérerons pas les activités 
d’exécution qui sont incluses dans un centre de décision, nous focalisant sur l’aspect décisionnel. 
Ainsi, les entreprises seront représentées directement par une activité de décision de pilotage. 
 
Un exemple de cadre de décision local est illustré dans la Figure 3.6.  
Activité de décision 
de pilotage
Objectifs opérationnels :
(1) Taux de service de 100% - clients plus importants ;
(2) Meilleure taux de service possible pour les autres 
clients ;
(3) Développement du savoir-faire.
Variables de Décision :
- Stock (Anticipation) ;
- Heures supplémentaires ;
- Sous-traitance ;
Contraintes. :
- Heures sup. < 20% heures totales.
- Organisation de la sous-traitance = 2 sem.
- Limites de la sous-traitance = 1300 h/M
- Appro. de composants limitée à 150p./mois
Processus piloté
Entreprise




Figure 3.6. Exemple d’un cadre de décision local 
Dans la partie suivante, nous proposons une modélisation de l’aspect global de la coordination 
pour la chaîne logistique. 
2.2. Le cadre de décision global 
2.2.1. Définition 
Du point de vue de la chaîne logistique, la coordination cherche à regrouper autour des objectifs 
globaux les différentes entités qui constituent la chaîne, pour atteindre la performance globale 
souhaitée. Le concept et la définition de cadre de décision sont donc également importants dans le 
contexte de la coordination de l’ensemble du processus à valeur ajoutée de la chaîne logistique. On 
peut ainsi parler de cadre de décision global. Par analogie avec un cadre de décision local, un cadre de 
décision global, envoyé à chaque membre de la chaîne, est censé décrire les attentes liées à la stratégie 
de la chaîne logistique en termes de coordination, c’est-à-dire les objectifs de la chaîne logistique5, les 
moyens pour atteindre ces objectifs et les contraintes associées. Notons que comme nous l'avons vu 
dans les études de cas, ce cadre de décision comprend rarement en pratique des variables de décision 
explicites permettant de fournir des éléments de flexibilité à l'entreprise qui reçoit ce cadre, ce qui 
nous paraît une des raisons des dysfonctionnements évoqués au Chapitre 2. 
Ce cadre de décision est la plupart du temps formalisé lors de l'établissement du contrat entre le 
donneur d'ordre et le sous-traitant, période pendant laquelle des objectifs en termes de temps de cycle, 
                                                 
 
5 Par "chaîne logistique", nous entendons ici le partenaire dominant s'il intervient directement sur l'entreprise, ou 
le partenaire aval (client) si le seul lien entre l'entreprise et la chaîne passe par son client (ceci sera précisé dans 
la partie suivante) 




de taux de service et de baisse progressive des coûts sont la plupart du temps débattus. De manière 
opérationnelle, les prévisions de ventes, commandes ou appels seront ensuite transmis à l'entreprise 
après signature du contrat ; il s'agit pour nous d'informations au sens du modèle d'activité de décision 
de la Figure 3.3, dont le mode de traitement par l'entreprise sera conditionné par le cadre de décision 
global provenant de la chaîne.  
2.2.2. Origine du cadre de décision global 
¾ Influence des modes de coordination 
 
Suivant le mode de coordination, le cadre de décision global qu’une entreprise reçoit peut avoir 
différentes origines : 
Dans le cas de la coordination centralisée, le cadre de décision global est originaire du pilote de la 
chaîne logistique (ou de la structure centralisatrice). Il est chargé d’envoyer le cadre de décision global 
à chaque partenaire de cette dernière. 
Dans le cas de la coordination décentralisée, la situation est un peu plus complexe. Etant donné 
que les entreprises peuvent communiquer avec tous les partenaires de la chaîne, le cadre de décision 
global qu’une entreprise reçoit peut être originaire du client direct, du pilote de la chaîne, ou même 
d’un autre partenaire. De plus il se peut que le partenaire à l’origine du cadre de décision ne soit pas le 
même à chaque niveau de pilotage, les mécanismes de coordination n'étant pas forcement les mêmes à 
chaque niveau. Par exemple, dans le Chapitre 2, nous avons présenté la chaîne logistique de Rose qui 
négocie pour ses fournisseurs directs les quotas avec le fournisseur de matière première. Dans ce cas, 
pour le processus de coordination à long terme, le fournisseur de matière première reçoit le cadre de 
décision global de Rose. Par contre, à court terme, il traite les quantités demandées tous les mois en 
fonction du cadre global de son client direct. 
Dans la coordination point-à-point classique, le cadre de décision global et les 
prévisions/commandes qui l'accompagnent sont systématiquement originaires du client direct.  
 
¾ Influence du périmètre de pilotage 
 
L’origine du cadre de décision dépendra également du périmètre du système piloté, et ceci plus 
spécifiquement dans le cas de la coordination décentralisée. Il existe en effet des cas où une chaîne 
logistique peut être découpée en plusieurs systèmes de coordination différents, ayant éventuellement 
chacun un pilote différent. Dans ce cas, la discussion que nous venons de présenter par rapport à la 
liaison entre l’origine du cadre de décision global et le mode de coordination doit être faite séparément 
pour chaque partie du système piloté. 
 Par exemple, la Figure 3.7 illustre une chaîne logistique constituée de partenaires du rang 0 
jusqu’au rang 3. Cette chaîne a été divisée en deux, en fonction du périmètre de pilotage établi.  
Le premier système piloté est constitué du partenaire du rang 0 et des partenaires de rang 1. Dans 
ce cas, le Partenaire 0 gère l’ensemble des fournisseurs du rang 1 (sans pour autant être dans une 
logique de coordination centralisée). Ces derniers reçoivent donc du Partenaire 0 le cadre de décision 
global, le Partenaire 0 ne cherchant pas à agir sur les autres partenaires. 




Le deuxième système piloté est constitué par les partenaires de rang 1, 2 et 3. Dans cette situation, 
il faut analyser les types de relation entre les partenaires pour voir de qui vient le cadre de décision 
global pour chaque entreprise de cette partie de la chaîne. Dans tous les cas, celui-ci ne proviendra pas 
du Partenaire 0. 
Ce type de pilotage est généralement réalisé quand le sous-traitant du rang 1 est un sous-traitant 
important, capable de gérer un réseau des sous-traitants en amont. C’est une situation que l'on retrouve 
par exemple chez un grand constructeur aéronautique français qui ne souhaite avoir des relations 
qu’avec ses partenaires directs, dans une relation point-à-point avec collaboration, et qui laisse ses 










Rang 3 2 1 0  
Figure 3.7. Le pilotage de la chaîne logistique 
Ainsi, l’origine du cadre de décision détermine de fait quel partenaire représente la chaîne 
logistique pour une entreprise. Dans ce mémoire, quand nous parlons de chaîne logistique comme 
d’une entité globale (et pas comme d’une organisation), nous faisons référence au partenaire dont sont 
issus les cadres de décision globaux. 
2.3. Les cadres de décision local et global dans le processus de 
coordination 
Après avoir défini le cadre de décision local et le cadre de décision global, nous pouvons analyser 








2.3.1. Une activité de décision, plusieurs cadres de décision... 
Comme nous l'avons vu, les cadres de décision présentés dans les deux dernières parties visent à 
coordonner l’entreprise soit par rapport aux objectifs locaux de l’entreprise (cadre de décision local), 
soit par rapport aux objectifs de la chaîne logistique (cadre de décision global). Ainsi, l’entreprise doit 
prendre en compte ces deux attentes dans son processus de coordination locale, et donc se coordonner 
par rapport à ces deux cadres de décision (Figure 3.8). 
 
Activité de décision 
de pilotage








(1) Taux de service de 100% - clients plus importants ;
(2) Meilleur taux de service possible pour les autres clients.
Variables de Décision :
- Capacité interne
- Stock (Anticipation) ;
- Sous-traitance.
Contraintes :
- Heures sup. < 20% heures totales ;
- Appro. de composants limitée à 150/ mois.
… …Entreprises en amont Entreprises en aval
Objectifs opérationnels :
(1) Réduction de coûts de 15% ;
(2) Taux de service de 100%.
Variables de Décision :
- Capacité des partenaires ;
- Réduction de temps de cycles négociés.
Contraintes :
- prix d’achat des composants.
 
Figure 3.8. Prise en compte des deux types de cadre de décision dans le processus de coordination des 
entreprises dans la chaîne logistique 
En ajoutant le fait que les entreprises font souvent partie de plusieurs chaînes logistiques à la fois, 
l’entreprise ne doit pas seulement considérer ces deux cadres de décision, mais plusieurs (Figure 3.9). 
Notons que comme nous l'avons vu dans l'étude de cas, des cadres de décision peuvent sembler 
localement issus de plusieurs chaînes logistiques, car provenant de différents clients, alors qu'en fait ils 
proviennent de différents clients appartenant à la même chaîne logistique globale, ce qui est de facto à 
l'origine de conflits internes à la chaîne évoqués au Chapitre 2. 
 
 




Activité de décision 
de pilotage




Cadre de décision 
de la ChL1
Cadre de décision 
de la ChL2




Figure 3.9. Prise en compte du cadre de décision local et de ceux de plusieurs chaînes logistiques dans 
le processus de coordination locale 
Ainsi, au contraire de la méthode GRAI, dans le modèle pour la coordination de la chaîne 
logistique, une activité de décision représentant une entreprise reçoit au moins deux cadres de 
décision, au lieu d’un. Les décisions résultant de cette activité doivent tenter de respecter tous les 
cadres de décision reçus. Pour cela, les degrés de liberté éventuellement attribués à chaque cadre de 
décision, ainsi que leur cohérence, auront, comme nous le verrons par la suite, un rôle important. 
2.3.2. Flexibilité et cohérence pour le respect des cadres de décision 
¾ Flexibilité dans les cadres de décision 
 
Comme dans toute activité à caractère décisionnel, une certaine flexibilité devrait pouvoir être 
considérée lors de la synthèse entre le cadre de décision global et le cadre de décision local. 
Si dans la construction du cadre de décision global de la chaîne logistique il est supposé que les 
entreprises mettront à disposition tous les moyens possibles pour respecter ce cadre, il est aussi évident 
que ces dernières chercheront également à respecter leur cadre local. Attribuer de la flexibilité au 
cadre de décision global permettrait ainsi aux entreprises de s’ajuster plus facilement aux besoins 
globaux tout en tenant compte de leurs contraintes locales. Par exemple, le temps disponible entre la 
date de transmission de la commande et la date de livraison des produits commandés donne une 
certaine latitude pour organiser la réalisation de cette commande. Il est intéressant de constater que la 
plupart du temps, les entreprises sous-traitantes se donnent elles-mêmes cette flexibilité en annonçant 
à leurs clients lors de la mise au point des contrats des temps de cycle supérieurs aux temps de cycle 
réels... 
Une attribution explicite de flexibilité d’ajustement de la chaîne vers ses divers partenaires serait, 
en réalité, un point clé pour trouver une solution permettant de respecter à la fois le cadre de décision 
global et l’autonomie des partenaires. 
Par contre, le risque existe que l’attribution de flexibilité d’ajustement par la chaîne logistique à 
ses différents partenaires éloigne cette première de la performance optimale. En effet, si les entreprises 
ont beaucoup de flexibilité au niveau global de la chaîne, elles peuvent choisir de prioriser d’abord une 
solution qui soit plus proche de la solution optimale du cadre de décision local. Si le cadre de décision 
local et le cadre de décision global ne convergent pas tout à fait, le risque de s’éloigner de la 
performance optimale augmente (Figure 3.10). Ainsi, l’attribution de flexibilité d’ajustement aux 
ChL = chaîne logistique




entreprises par la chaîne est un point clé pour trouver le compromis entre la solution globalement 
optimale et une solution respectant le cadre local, et donc permettant aux sous-traitants de survivre. 
Nous pouvons constater que la communication de ses stocks internes par Rose à ses sous-traitants, afin 
que ceux-ci puissent eux-mêmes gérer leurs priorités (voir partie 2 du Chapitre 2) relève de cette 
délégation de degrés de libertés. Par contre, les tentatives de Renoncule et d'Orchidée pour gérer elles-
mêmes les conflits pouvant exister entre leurs sous-traitants au niveau des entreprises de traitement de 
surface tendent à priver ces dernières de tout degré de liberté. En fait, ces tentatives reviennent 
implicitement à tenter d'évoluer vers une structure de pilotage centralisée, alors que les conditions de 
cette centralisation (partage total d'information, communauté complète d'intérêts) ne sont pas réunies. 
 
Espace de décision de la chaîne logistique





















Intersection entre les espaces de décision














Figure 3.10. Influence de la flexibilité dans le choix d’une solution qui respecte les cadres de décision 
global et local 
La flexibilité d’ajustement est également importante dans la construction du cadre de décision 
local. Comme nous l'avons vu, en acceptant de faire partie d’une chaîne logistique, l’entreprise accepte 
implicitement de recevoir un cadre de décision global, et de contribuer ainsi à la performance de 
l’ensemble de la chaîne. Ceci veut dire que même en étant une entité indépendante, elle ne doit pas 
prendre des décisions seulement en fonction de son propre intérêt. L'expression d'une flexibilité 
d’ajustement locale lui permettra donc de mieux formaliser les éléments permettant de bâtir le 
compromis qu'elle devra nécessairement trouver entre ses objectifs locaux et les objectifs globaux de 
la chaîne. 
 
¾ Cohérence entre les cadres de décision 
 
Si une certaine flexibilité est nécessaire pour le respect de plusieurs cadres de décision, elle peut 
ne pas être suffisante. En effet, si l’objectif local et l’objectif global sont contradictoires, il n’y aura 
pas de solution de compromis possible. Il est donc nécessaire que les différents cadres de décision 
soient cohérents entre eux, c'est-à-dire qu’il doit être possible de trouver une solution respectant les 
deux cadres de décision. 
 
La cohérence des objectifs de fonctions indépendantes est un sujet qui a été souvent abordé d'un 
point de vue interne à l’entreprise. Les constatations faites à ce sujet pour un système de production 
interne nous semblent pouvoir être adaptées au contexte de la chaîne logistique. 




Ducq [99] souligne l’importance de trouver un équilibre entre la totale liberté de prise de décision 
d'entités indépendantes et le cadrage des décisions : « une importante liberté décisionnelle peut 
conduire ou permettre au décideur d’adopter un comportement non conforme aux objectifs du 
système. Il est donc nécessaire de donner une liberté décisionnelle cadrée ». Dans un système de 
production local, cette liberté cadrée est plus facile à établir, les entités recevant un cadre de décision 
unique. Pour avoir un fonctionnement harmonieux du système piloté, il faut en effet s’assurer de ce 
que les degrés de liberté donnés aux différentes entités soient cohérents entre eux.  
La problématique de la cohérence devient plus complexe quand le système piloté est une chaîne 
logistique. Dans ce cas, la liberté décisionnelle peut être associée à la flexibilité d’ajustement attribuée 
à chaque cadre de décision. Cependant, il faut que ces flexibilités, d’origines différentes, soient 
cohérentes pour permettre de respecter des objectifs d’origines différentes. 
Dans le cas d’une activité de décision qui reçoit deux cadres de décision, il faut pour qu’il existe 
une solution qui respecte ces deux cadres que cette décision appartienne à la fois aux deux espaces de 
décision associés à chaque cadre. Il existe trois situations possibles :  
La première est celle où les deux espaces de décision sont identiques. Dans ce cas, il n’y a aucune 
incohérence et la solution choisie sera optimale vis-à-vis des deux cadres. La Figure 3.11 illustre cette 
situation. 
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Figure 3.11. Illustration de l’intersection des espaces de décision dans la chaîne logistique – cas d’un 
chevauchement complet 
La deuxième possibilité est celle où il existe une intersection entre les espaces de décision (Figure 
3.12). Tant qu’il existe une intersection entre ces derniers, une solution respectant les différents cadres 
pourra être trouvée, même si ce n’est pas la solution optimale. 
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Figure 3.12. Illustration de l’intersection des espaces de décision dans la chaîne logistique – cas d’un 
chevauchement partiel 




La dernière situation est celle où il n’existe pas d’intersection entre les espaces de décision définis 
par les deux cadres (Figure 3.13). Dans ce cas, il y a un problème d’incohérence entre ces derniers et 
un arbitrage doit être fait. A partir de cet arbitrage, un au moins des deux cadres de décision sera remis 
en cause. 
 
Espace de décision 
de la chaîne 
logistique





























Figure 3.13. Illustration de l’intersection des espaces de décision dans la chaîne logistique – cas 
d’absence de chevauchement 
Le problème de manque de cohérence peut avoir différentes origines. Il peut venir de la stratégie 
de marché de l’entreprise, d’un mauvais choix de partenaires de la chaîne logistique, ou d’une 
perturbation qui rend l’entreprise incapable de répondre à tous les cadres de décision. Comme nous 
l'avons vu dans les études de cas, il peut aussi venir de manière plus prosaïque d'une mauvaise 
identification des liens pouvant exister entre intérêt global de la chaîne et cadre décision exprimé par 
le client immédiat. Privilégier un client important par rapport à un autre moins important a en effet une 
logique locale qui est en défaut si ces deux clients travaillent en fait pour la même chaîne logistique 
globale... 
 
Notre étude s’intéressera plus particulièrement aux situations considérées comme non idéales, 
dans lesquelles une solution qui respecte tous les cadres de décision (globaux et local) n’est pas 
possible (Figure 3.13). La résolution de ce problème nécessitera donc un arbitrage entre l’ensemble 
des cadres de décision pris en compte dans le processus de coordination locale. 
2.3.3. Arbitrage entre cadres de décision 
Dans une situation où le respect de tous les cadres de décision n’est pas possible, un arbitrage 
entre l’ensemble des cadres de décision s’impose pour définir comment prendre en compte chaque 
objectif, comment utiliser les variables de décision, et comment considérer les contraintes associées. 
En fait, cet arbitrage permettra d'établir le cadre de décision résultant, après avoir pris en compte tous 
les cadres de décision qu’une entreprise reçoit. 
 
L’arbitrage entre les cadres de décision sera différent en fonction du contexte, c'est-à-dire en 
fonction des caractéristiques respectives de l’entreprise, de la chaîne logistique, et de ses fournisseurs. 
Ces caractéristiques définissent si une entreprise a un rôle plus ou moins important dans la chaîne 
logistique, et inversement si une chaîne logistique donnée est importante ou non pour l'entreprise. 
Dans ce mémoire nous qualifierons la situation définie par ces caractéristiques de situation de 
collaboration. 




Ainsi, par rapport à la situation de collaboration de l’entreprise vis-à-vis de chaque chaîne à 
laquelle elle appartient, les différents cadres de décision globaux n’auront pas la même priorité dans le 
processus de coordination locale. La manière de les prendre en compte dans ce processus sera donc 
différente. 
En fait, selon ce contexte, l’information contenue ou accompagnant un cadre de décision, reçue 
par une activité de décision représentant une entreprise, peut être en fait interprétée comme un objectif 
à atteindre, comme une contrainte à respecter ou seulement comme une information à prendre en 
compte dans son processus de coordination locale. A partir de cette interprétation des informations 
liées à chaque cadre de décision, le cadre de décision local résultant sera construit (Figure 3.14). 
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Figure 3.14. Processus d'arbitrage entre l'ensemble de cadres de décision reçus par l'entreprise 
Les cadres de décision qui ne peuvent pas être respectés seront remis en cause par 
l’entreprise, qui enverra une réponse aux chaînes logistiques correspondantes incluant ses 
possibilités par rapport aux attentes de ces dernières6. 
 
                                                 
 
6 Dans le cas où le cadre de décision local est celui qui n’est pas respecté, cette remise en cause reste interne au 
processus d’arbitrage. 




Revenons sur l’ensemble du processus de coordination dans la chaîne logistique : quand un des 
partenaires de la chaîne remet le cadre de décision global en cause, la chaîne logistique doit prendre en 
compte cette réponse dans le processus de coordination globale. A partir de cette réponse et du cadre 
de décision global, la chaîne logistique re-analyse les éléments de ce dernier, et établit un nouveau 
cadre de décision global. Si nécessaire, la chaîne logistique transmettra le nouveau cadre global à 
d’autres partenaires qui peuvent être concernés par les modifications. 
 
Un exemple de ces deux étapes du processus (arbitrage local et prise en compte de cet arbitrage au 
niveau global) peut être illustré à travers l’entreprise Primula, présentée dans le Chapitre 2. Quand le 
directeur de Primula essaie prioritairement d'équilibrer la charge de travail, il considère le cadre de 
décision local comme prioritaire dans le processus de coordination locale. Le niveau de service de la 
chaîne (cadre de décision global) devient, localement, une simple information à prendre en compte 
dans le processus de coordination, ou au mieux un objectif non prioritaire (critère à optimiser). A la fin 
de ce processus de coordination locale, Primula envoie sa réponse à la chaîne logistique.  
En fait Primula envoie cette réponse au partenaire qui est à l'origine du cadre de décision global. 
Ce partenaire met le cadre de décision global à jour et analyse l’impact de ces modifications. 
Eventuellement, il envoie un nouveau cadre de décision global aux autres partenaires qui auront 
besoin de s’adapter à ses changements. 
 
Après cette analyse, nous constatons que les processus de coordination globale et locale sont 
influencés par la situation de collaboration des entreprises dans la chaîne logistique, et vice-versa. 
L’entreprise doit comprendre le rôle de chaque chaîne logistique à laquelle elle appartient pour réaliser 
l’arbitrage entre les cadres de décision de la façon la plus cohérente. De la même manière, la chaîne 
logistique doit comprendre la situation de chaque partenaire dans la chaîne, pour pouvoir identifier les 
partenaires qui ont besoin de degrés de libertés afin de ne pas remettre trop souvent en cause le cadre 
de décision global. Ceci lui permettra de mieux prendre en compte les partenaires de la chaîne dans le 
processus de coordination globale. La chaîne doit analyser les variables de décision et les contraintes 
apportées par ses partenaires, et prévoir dans les cadres de décision globaux les degrés de liberté 
permettant de rendre possible l'élaboration locale d'une solution globalement performante. 
 
Pour mieux comprendre les mécanismes de coordination et leur impact aux niveaux global et 
local, nous avons donc été conduits à étudier les facteurs qui déterminent la situation de collaboration 
de chaque partenaire dans la chaîne. Dans le Chapitre 4, nous présenterons les facteurs principaux qui 
nous semblent conditionner les arbitrages locaux de différents cadres de décision globaux. Ceci nous 
permettra d’identifier la manière avec laquelle les entreprises interprètent localement le cadre de 
décision global par rapport à la situation identifiée, et comment la décision qui découle sera prise en 
compte au niveau global (mécanismes de coordination globale).  




3.  CONCLUSION 
Dans ce chapitre, nous avons proposé un modèle conceptuel de la coordination pour la chaîne 
logistique à deux niveaux : la coordination locale (vue de l’entreprise) et la coordination globale (vue 
de la chaîne logistique). Ce modèle est basé sur des outils de la méthode GRAI, et représente chaque 
entreprise de la chaîne logistique par une activité de décision et son cadre de décision. Il considère 
également que chaque chaîne logistique à laquelle une entreprise appartient envoie un cadre de 
décision à cette dernière, par l'intermédiaire de ses clients ou de manière centralisée. 
A travers ce modèle, nous comprenons mieux la complexité de la coordination dans la chaîne 
logistique : en effet, une entreprise doit se coordonner par rapport à plusieurs cadres de décision de 
différentes origines à la fois. Le respect de tous les cadres de décision n’étant pas toujours possible, 
notre étude s’intéresse plus particulièrement aux situations de conflit. 
 
Dans le cas de ces situations non idéales, nous avons vu que les entreprises sont amenées à arbitrer 
entre les différents cadres de décision qu’elles reçoivent, et à remettre au moins un de ces cadres en 
cause. En utilisant le modèle proposé, nous parvenons à mieux décrire ce processus d’arbitrage, et 
nous pouvons identifier des points qui ne sont pas encore bien formalisés dans l’ensemble de ce 
processus :  
- quels sont les critères d’arbitrage entre les cadres de décision ? 
- par rapport à ces critères, comment interprète-t-on chaque cadre de décision dans le processus 
de coordination locale ? 
- comment la chaîne logistique doit-elle prendre en compte les résultats des arbitrages de ses 
partenaires dans le processus de coordination globale ? 
 
Pour répondre à ces questions, nous allons tout d'abord analyser dans le chapitre suivant les 
facteurs qui influencent les arbitrages entre différents cadres de décision. Ceci nous conduira à 
proposer une typologie des situations de collaboration, dans laquelle nous trouverons les différents 
types de partenaires qui peuvent faire partie d’une chaîne logistique. Cette typologie nous permettra 
d’identifier pour chaque cas comment l’arbitrage sera réalisé, et comment la chaîne logistique doit 
prendre en compte chaque type de partenaire. Nous pourrons ainsi proposer des types de mécanismes 
de coordination dans la chaîne logistique sur la base de cette analyse. 
 
CHAPITRE 4 : SITUATION DE 
COLLABORATION : DE LA TYPOLOGIE DE 
COLLABORATION AU CADRE DE REFERENCE 
Dans ce chapitre, nous allons analyser les facteurs qui influencent les rapports entre les entreprises 
dans la chaîne logistique, rapports qui détermineront la façon avec laquelle les entreprises vont 
interpréter le cadre de décision provenant de la chaîne. 
A partir de cette analyse, nous allons proposer une typologie de situations de collaboration afin de 
caractériser les relations qui peuvent exister entre les partenaires dans une chaîne logistique. Cette 
typologie nous permettra de comprendre comment les entreprises vont interagir (arbitrage entre le 
cadre de décision local et global et conséquence de cet arbitrage) dans la chaîne logistique, nous 
conduisant à proposer des modèles de référence de mécanismes de coordination par rapport à ces 
situations de collaboration. 
1.  TYPOLOGIE DE LA SITUATION DE COLLABORATION 
1.1. Les critères de la typologie 
Comme nous l’avons dit dans le chapitre précédent, la situation de collaboration influence la 
manière avec laquelle les entreprises arbitrent entre le cadre de décision local, propre à l’entreprise, et 
le cadre global de la chaîne logistique, formalisé à travers des protocoles logistiques, des contrats ou 
des programmes de livraison prévisionnels. Cette situation de collaboration est définie par les 
caractéristiques ou les facteurs qui déterminent l’influence, ou même le pouvoir, que les entreprises 
ont les unes sur les autres, et donc l’intérêt - ou l’absence d’intérêt - que les entreprises ont de 
collaborer les unes avec les autres. 
 
A partir de notre étude de cas et d'interviews [Marcotte et al. 07], nous avons pu identifier de 
nombreux facteurs qui influencent la relation entre les entreprises et la chaîne logistique (ou le 
partenaire qui exprime les attentes de la chaîne). Ces facteurs sont listés ci-dessous en les associant 
aux exemples d’entreprises citées dans le Chapitre 2 : 
- le poids de la chaîne dans les affaires locales de l’entreprise, par exemple le chiffre d’affaire 
que cette première représente pour l’entreprise (Rose) ; 
- la contribution de l’entreprise dans le processus d’ajout de la valeur de la chaîne (Renoncule, 
le fournisseur de traitement de surface) ; 
- la capacité de l’entreprise à intégrer et à traiter les données relatives aux besoins de la chaîne 
logistique, par exemple la possibilité et la capacité à traiter les commandes prévisionnelles en 
utilisant le système MRP2 (Rose et Orchidée) ; 
- la capacité à gérer ses propres fournisseurs (Renoncule) ; 




- la fiabilité de l’entreprise en termes de service client (Violette) ; 
- la confiance dans la relation client - fournisseur (Iris) ;  
- l'environnement du marché, en termes de concurrence (Primevère) ; 
- le prix du produit (Iris) ; 
- etc. 
 
Dans la littérature, nous rencontrons également de nombreuses études qui établissent des critères 
d’évaluation ou de sélection des partenaires dans une chaîne logistique, critères qui définissent 
implicitement les types de relations entre les entreprises (client-fournisseur) dans la chaîne. 
Ha et Krishnan [07] et Beach et al. [05] font un panorama des critères d’évaluation des partenaires 
soulignant les travaux dans lesquels ils ont été utilisés. Parmi ces critères, le prix du produit, la qualité, 
et la livraison (taux de service) sont les plus fréquemment utilisés. Sarkar et Mohapatre [06] estiment 
qu’en se polarisant souvent sur ces trois derniers critères, d’autres facteurs importants finissent par être 
négligés, comme les aptitudes à des développements technologiques et financiers. Ainsi, ils définissent 
deux dimensions pour regrouper les aptitudes des partenaires : (1) la performance, définie comme la 
compétence démontrée d'un partenaire à répondre à court terme aux attentes de la chaîne, en termes de 
coût, qualité, service et d'autres critères ; (2) l’aptitude au développement, définie comme le potentiel 
du partenaire à se développer pour répondre aux attentes de la chaîne à long terme. Ils proposent 
également un panorama de divers critères présentés dans différents autres travaux, et les classent selon 
ces deux dimensions. 
L’intérêt de cette approche est de segmenter les critères selon leur horizon d’application (long 
terme ou court terme). Par contre, elle ne précise pas la nature des relations entre les partenaires. 
 
Pour caractériser ces dernières, Kraljic [83] présente une autre façon d’analyser les relations entre 
les partenaires, en proposant une matrice de classification des produits qui doivent être achetés. Il 
analyse ces produits par rapport à leur impact économique (par exemple, leur contribution à la valeur 
ajoutée) et le risque d’approvisionnement (par exemple, la disponibilité des pièces/produits). Cette 
matrice lui permet de classer les produits en quatre catégories : goulots, non critique, influents et 
stratégique. Cette approche a été à l'origine de beaucoup d’autres travaux qui proposent des modèles 
dans ce domaine, par exemple [Elliot-Shircore et Steel 85, Hadeler et Evans 94, Lilliecreutz et 
Ydreskog 97, Van Weele 00]. En général, ces modèles cherchent à développer des achats différenciés 
et des stratégies d’approvisionnement, et ont comme hypothèse de base la différence de pouvoir entre 
acheteurs et fournisseurs [Dubois et Pedersen 02]. Ils gardent toutefois plus de similitudes avec le 
modèle de Kraljic [83] que de différences [Caniëls et Gelderman 05]. Ce dernier est considéré le 
modèle standard pour la fonction achat [Gelderman et Van Weele 05], et est largement utilisé par les 
professionnels du domaine7. Cependant, ce modèle se focalise sur le point de vue de l’acheteur, les 
stratégies proposées essayant de minimiser les risques d’approvisionnement et d’augmenter le pouvoir 
de l’acheteur. De plus, cette approche ne considère pas les influences de l’ensemble des partenaires de 
différents rangs d’une chaîne logistique pour proposer les stratégies d’approvisionnement. 
                                                 
 
7 Bos et al. [05] soulignent qu’en 2004, la matrice de Kraljic était utilisée par 61% des entreprises allemandes, et 
qu’elle était de plus en plus acceptée dans des pays comme les USA et le Canada. 




Demeter et al. [06] analysent les relations entre les pilotes et les fournisseurs de deux chaînes 
logistiques en Hongrie, en utilisant un modèle inspiré de la matrice de Kraljic, celui de Bensaou [99]. 
Ce dernier utilise deux critères (implication du fournisseur dans la relation et implication du client 
dans la relation) pour définir quatre types de relation, similaires à celles de la matrice de Kraljic. 
Demeter et al. [06] utilisent ce modèle pour faire un parallèle entre la stratégie de choix des 
partenaires et les relations qui vont s’établir entre les pilotes et les fournisseurs de deux chaînes 
logistiques. Cette étude se focalise sur l’analyse des relations nouvelles, influencées par les 
caractéristiques d’un nouveau marché et par les stratégies des pilotes des deux chaînes, en se 
restreignant à des cas particulier. Elle reste dans une vision acheteur – vendeur, ne prenant en compte 
ni l’ensemble des différentes relations qui peuvent exister dans une chaîne logistique, ni comment les 
mécanismes de coordination seront influencés par celles-ci. 
 
Dans notre étude, nous nous inspirerons des critères proposés par Kraljic [83] et Bensaou [99] et 
de l’idée d’une typologie des types de relation en découlant qui influence les relations dans la chaîne 
logistique. Nous considérons ces critères comme un regroupement des facteurs soulevés lors de notre 
étude de cas avec ceux évoqués dans les travaux cités auparavant. Ces critères, et la typologie issue de 
leur croisement, seront la base de notre analyse pour mieux comprendre comment les entreprises vont 
interagir dans la chaîne logistique. Ainsi, nous privilégions les critères suivants :  
- l'influence de la chaîne logistique sur l’entreprise,  
- l'influence de l’entreprise sur la chaîne. 
 
Le premier critère, l'influence de la chaîne logistique sur l’entreprise, représente le pouvoir de 
négociation de la chaîne logistique pour privilégier le cadre de décision global par rapport au cadre 
local dans le processus de coordination locale de l’entreprise. 
Cette influence peut dépendre de plusieurs facteurs comme la part de chiffre d’affaire que la 
chaîne représente pour l’entreprise, l’intérêt qu'a l’entreprise à être dans la chaîne en fonction de sa 
propre stratégie (possibilité de développement de nouveaux marchés, de qualifications, d’un 
partenariat...), ou le fait que l’entreprise ait une dépendance juridique avec un partenaire dominant de 
cette chaîne. 
Plus l’influence de la chaîne logistique sur l’entreprise est importante, moins il subsistera d'espace 
de négociation pour l’entreprise, et ainsi, plus le cadre de décision global aura la priorité dans les 
décisions locales de coordination. Inversement, un partenaire qui a une faible dépendance vis-à-vis de 
la chaîne logistique aura plus d’espace de négociation pour favoriser son cadre de décision local dans 
le processus de coordination. 
 
Notre deuxième critère, l'influence de l’entreprise sur la chaîne, exprime dans quelle mesure 
l’entreprise est critique pour la chaîne, ce qui, à l'inverse du premier cas, lui confère un pouvoir de 
négociation pour privilégier son cadre de décision local par rapport au global. 
L’entreprise a ainsi un véritable avantage stratégique concernant la chaîne de valeur de la chaîne 
logistique, avantage qui peut influencer de manière significative sa situation de collaboration. 
L'entreprise sera en effet en position de favoriser son cadre de décision local aussi longtemps que 
l'avantage stratégique n'est pas remis en cause. La taille de l’entreprise, le savoir-faire, la capacité 




disponible, etc., peuvent s'avérer être des paramètres qui rendent une entreprise critique pour la chaîne 
logistique. Une illustration simple de ce contexte est un sous-traitant ayant une compétence spécifique, 
qui se trouve ainsi en position de force face à la chaîne logistique, de par les contraintes du marché par 
rapport à cette compétence spécifique. 
1.2. Les situations de collaboration 
La combinaison des deux critères présentés dans le paragraphe précédent débouche sur quatre 
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Figure 4.1. Typologie des situations de collaboration 
- 1ère situation : c'est la situation idéale de collaboration. L’entreprise est importante pour la 
chaîne logistique et cette dernière est importante pour l’entreprise. Il y a un intérêt mutuel 
entre la chaîne et l’entreprise, et ceci est une condition pour que la collaboration soit établie. 
Dans ce cas, l’entreprise est un partenaire stratégique dans la chaîne. Ainsi, quand le respect 
des cadres de décision local et global dans le processus de coordination locale n’est pas 
possible, entreprise et chaîne logistique feront un effort pour trouver un compromis. Dans nos 
exemples industriels, Rose et ses fournisseurs d’aciers spéciaux et de pièces de fonderie, et 
Violette avec son fournisseur de composants stratégiques, sont dans cette situation. Dans les 
deux cas, de véritables négociations sont menées en fonction des objectifs à atteindre.  
 
- 2ème situation : c'est une situation contraignante pour la chaîne logistique car l’entreprise est 
importante pour elle, mais la chaîne logistique ne peut pas vraiment influencer les décisions 
locales conformément son cadre de décision global. L’entreprise est ainsi un partenaire 
contraignant pour la chaîne. Dans ce cas, si les deux cadres de décision local et global ne sont 
pas convergents, l’entreprise donnera la priorité à son cadre de décision local au détriment du 
global. La chaîne logistique devra donc adapter son processus de coordination globale de 




manière à prendre en compte la réponse de ce partenaire. Par exemple, pour Renoncule, le 
processus de coordination à court terme est fondamentalement contraint par le fournisseur de 
traitement surface. L’entreprise contraignante est dans une situation plus confortable : elle 
devient une pièce fondamentale dans la chaîne logistique, et cette dernière sera obligée de 
caler son fonctionnement par rapport à ce partenaire. 
 
- 3ème situation : c'est une situation de dépendance de l’entreprise par rapport à la chaîne 
logistique. Le cadre de décision global sera alors prioritaire dans le processus de coordination 
locale. En fait, l’entreprise est un partenaire dépendant, et cette situation fait que les objectifs 
globaux deviennent prioritaires par rapport aux objectifs locaux. Cette situation reste valable 
tant que cette dépendance n’est pas remise en cause. Un sous-traitant non spécialisé sur un 
marché concurrentiel sera dans cette situation. Par exemple, les fournisseurs de Rose se 
trouvent dans ce cas : Rose cherche en effet à garder un ensemble de fournisseurs sur lesquels 
elle a assez d'influence pour favoriser ses propres exigences dans les processus locaux de 
décision.  
 
- 4ème situation : c'est une situation d'indifférence mutuelle concernant la coordination entre la 
chaîne logistique et l’entreprise. Sans contraintes, motivations stratégiques ou intérêt mutuel, 
il y a très peu de raisons de collaborer ou de mettre de l'énergie dans la coordination. Les 
décisions issues du processus de coordination globale de la chaîne et celles issues de la 
coordination locale de l’entreprise n’auront pas de grandes conséquences sur la performance 
de l’entreprise ou de la chaîne logistique. Ainsi, l’importance de la cohérence entre le cadre de 
décision local et global n’est pas avérée. L’entreprise est un partenaire non stratégique par 
rapport à la chaîne, et vice-versa. Par exemple, une grande entreprise qui fournit quelques 
pièces de rechange à une autre grande entreprise d’un autre secteur industriel peut être dans ce 
cas. Dans nos exemples, la gestion de Violette pour ses besoins en article de classe C est une 
bonne illustration de cette situation : elle fait du stock de ces articles, ce qui permet de 
découpler les systèmes logistiques et donc réduit le besoin de coordination.  
 
L’identification de ces quatre types de situation, bien que très simple, nous semble fournir un 
premier cadre d'analyse permettant de déterminer à quels endroits de la chaîne logistique (et avec 
quels partenaires) la négociation est possible. Ceci est un élément de simplification important par 
rapport à des nombreux travaux, par exemple ceux basés sur la modélisation de chaînes logistiques par 
des systèmes multi-agents, qui considèrent souvent que la négociation existe a priori pour tous les 
points de contact entre entités distinctes. 
 
Ces quatre situations constituent une typologie simple, mais nous montrerons par la suite qu'elle 
fournit déjà un cadre intéressant pour comprendre l’interprétation du cadre de décision global dans le 
processus de coordination locale, et vice-versa.  
 
Dans la partie suivante, nous allons proposer des modèles de référence des mécanismes de 
coordination locale et globale correspondant à chaque situation de collaboration décrite 
précédemment. 




2.  MODELES DE REFERENCE POUR LA COORDINATION 
Nous avons vu dans le Chapitre 1 que beaucoup d'approches et de méthodes ont été proposées 
pour répondre au problème de la gestion des chaînes logistiques. Dans la plupart des études, la même 
méthode est proposée et utilisée pour gérer l’ensemble de la chaîne. Notre objectif est ici de 
comprendre les mécanismes de coordination dans les entreprises et entre les entreprises de la chaîne 
logistique, considérant que ces mécanismes ne sont pas forcement les mêmes aux différents maillons 
de la chaîne. Cette analyse doit nous permettre de suggérer par la suite, dans le Chapitre 5, les 
approches ou méthodes les mieux adaptées à un type de situation. 
 
Dans ce but, les deux parties suivantes analysent respectivement comment les informations de 
coordination sont interprétées dans le processus de coordination locale et dans le processus de 
coordination globale, selon les quatre situations de collaboration distinguées auparavant. A partir de 
cette étude, nous analyserons la séquence de prise en compte des partenaires de la chaîne logistique 
dans chaque processus de coordination (local et global). Ceci sera présenté dans une troisième partie. 
Nous rappelons que l’ensemble de cette étude concerne plus particulièrement des situations non 
idéales, lorsque l’entreprise se trouve dans l’impossibilité de satisfaire à la fois ses propres objectifs et 
les demandes de toutes les chaînes logistique auxquelles elle appartient. Dans une situation idéale, 
sans perturbations, l’entreprise est en mesure de répondre à toutes les demandes, et il n’y a donc pas 
d’arbitrage à réaliser entre les cadres de décision local et global. 
2.1. Typologie de mécanismes de coordination locale 
Afin d'illustrer le processus de coordination locale, nous décrivons pour chaque situation de 
collaboration la manière avec laquelle le cadre de décision global, représentant les attentes de la chaîne 
logistique, sera pris en compte. 
 
¾ Partenaire stratégique 
 
Comme nous l’avons dit précédemment, dans le cas du partenaire stratégique (1ère situation), une 
véritable collaboration se noue pour arbitrer localement entre le cadre de décision local et le global. 
Ainsi, dans le processus de coordination locale, le cadre de décision global est intégré comme tel 
(Figure 4.2) : tous les éléments de ce cadre de décision et du cadre de décision local sont pris en 
compte pour qu’entreprise et chaîne logistique construisent ensemble un nouveau cadre de décision 
commun. A partir de ce cadre de décision résultant, elles définissent une solution qui représente le 
meilleur compromis entre les objectifs locaux et globaux. 
Dans ce cas, le processus de collaboration se fera via un échange bidirectionnel d'informations 
entre l'entreprise et la chaîne logistique. 
 























































Figure 4.2. Mécanisme de coordination locale relative au partenaire stratégique 
 
¾ Partenaire contraignant 
 
Dans ce cas (2ème situation), l’entreprise est en position de force face à la chaîne logistique et a 
donc plus d'influence. Le cadre de décision global sera traité comme une variable de décision dans le 
processus de coordination locale (Figure 4.3). La priorité de l’entreprise est de respecter ses objectifs 
locaux, et elle utilisera le cadre de décision de la chaîne logistique pour cela. Par exemple, si 
l’entreprise se trouve en situation de surcharge, elle peut décider de lisser ou d’ajuster la charge de 

















































Figure 4.3. Mécanisme de coordination locale relative au partenaire contraignant 
 
¾ Partenaire dépendant 
 
Dans cette situation (3ème situation), la chaîne logistique peut imposer son cadre de décision 
global dans le processus de coordination locale. Celui-ci sera donc interprété comme une contrainte 
ChL = chaîne logistique
ChL = chaîne logistique




dans le processus de coordination locale (Figure 4.4). L’entreprise n'a pas d’autre alternative que de 
















































Figure 4.4. Mécanisme de coordination locale relative au partenaire dépendant 
 
¾ Partenaire indifférent 
 
Enfin, dans le dernier cas (4ème situation), le cadre de décision global sera seulement considéré 
comme une information à prendre en compte dans le processus de coordination locale (Figure 4.5). Par 
exemple, si l’entreprise est découplée du système logistique par des stocks, elle construit une solution 
de planification respectant son cadre de décision local, puis elle intègre les besoins de la chaîne 
















































Figure 4.5. Mécanisme de coordination locale relative au partenaire indifférent 
En décrivant ces mécanismes de coordination, nous montrons qu’à partir de la typologie de 
situations de collaboration dans la chaîne logistique, il est possible de définir comment le cadre de 
décision global de la chaîne logistique est pris en compte par l’entreprise dans le processus de 
coordination locale. 
ChL = chaîne logistique
ChL = chaîne logistique




Dans le paragraphe suivant, nous analysons le processus de coordination du point de vue de la 
chaîne logistique, afin d’identifier la manière avec laquelle chaque partenaire intervient dans le 
processus global de coordination de la chaîne logistique.  
2.2. Typologie des mécanismes de coordination globale 
Nous avons vu auparavant que dans le processus de coordination locale, chaque partenaire reçoit 
de la chaîne logistique un cadre de décision global, qui exprime un ensemble d’attentes de la chaîne 
logistique. Après analyse et selon la situation de collaboration locale et le cadre de décision local, les 
partenaires vont soit négocier une solution, soit proposer une réponse à la chaîne, soit subir les 
demandes de la chaîne logistique. 
Cette partie est consacrée à la description de la manière avec laquelle la réponse de chaque 
partenaire par rapport aux attentes globales doit être considérée dans le processus de coordination 
globale, en fonction des situations de collaboration. Pour illustrer cette analyse, une chaîne logistique 
« théorique » est suggérée, constituée de quatre partenaires qui représentent chacun une situation de 
collaboration. 
 
¾ Partenaire stratégique 
 
Dans le cas du partenaire stratégique (1ère situation), le processus de coordination locale et le 
processus de coordination globale sont liés par la négociation mise en place. Le cadre de décision local 
est également pris en compte comme tel dans le processus de coordination globale (Figure 4.6). 
L’entreprise et la chaîne logistique cherchent à construire conjointement une solution respectant au 
mieux le cadre de décision local et le cadre de décision global. Il est alors important d’identifier la 
méthode et les outils permettant cette négociation, comme un portail de collaboration, ou tout autre 

























































¾ Partenaire contraignant 
 
Dans le cas d’un partenaire contraignant (2ème situation), ce dernier favorisera en premier lieu son 
propre cadre de décision. Les résultats de la coordination locale (ou la réponse aux attentes globales) 
sont considérés comme une contrainte à prendre en compte dans le processus de coordination globale 
de la chaîne logistique (Figure 4.7). Par exemple, si le partenaire contraignant décide d'ajuster les 
attentes de la chaîne afin d'optimiser l’utilisation de sa capacité, la chaîne devra ajuster son propre 
fonctionnement en fonction de cette décision.  
Dans un tel contexte, nous pensons qu'il est important d'adopter une approche pragmatique, en 



















































Figure 4.7. Mécanisme de coordination globale relative au partenaire contraignant 
 
¾ Partenaire dépendant 
 
Dans cette situation (3ème situation), la chaîne logistique peut considérer que toutes les variables 
de décision locales sont potentiellement disponibles pour être utilisées au niveau global, dans les 
limites des contraintes locales associées à ces variables de décision, dans le but d’atteindre une 
meilleure performance globale (Figure 4.8). En effet, la chaîne logistique a le pouvoir d’imposer son 
cadre de décision global à l’entreprise, qui utilisera ses propres variables de décision afin de respecter 
les exigences de la chaîne. De ce fait, nous remarquons que la chaîne logistique n’a pas besoin 
d’attendre une réponse à ses exigences de la part de ce partenaire. Un éventuel arbitrage local entre 
plusieurs cadres de décision n’impactera donc pas la coordination globale de cette chaîne logistique.  
 



















































Figure 4.8. Mécanisme de coordination globale relative au partenaire dépendant 
 
¾ Partenaire indifférent 
 
Enfin, dans le cas du partenaire indifférent (4ème situation), le processus de coordination locale 
aura une influence très faible sur le processus de coordination globale. Sa réponse au cadre de décision 
global sera intégrée comme une information à prendre en considération (Figure 4.9). Là encore, 
l'utilisation de délais ou de stocks de sécurité permettent de découpler le fournisseur de la chaîne. Dans 


















































Figure 4.9. Mécanisme de coordination globale relative au partenaire indifférent 
Ainsi, comme dans le cas de la coordination locale, les situations de collaboration dans la chaîne 
logistique permettent d'identifier la manière avec laquelle chaque partenaire est pris en compte par la 
chaîne logistique dans le processus global de coordination. 




2.3. Séquencement des processus de coordination locale et globale 
Avoir identifié à quel type de partenaire une entreprise se rattache et avoir compris comment cette 
entreprise interprète le cadre de décision global par rapport à cette situation nous permet d’évaluer 
dans quel ordre elle doit prendre en compte chaque chaîne logistique donc elle fait partie dans son 
processus de coordination locale. Ceci est également valable pour la prise en compte de chaque 
partenaire dans le processus de coordination globale. 
 
Dans le processus de coordination locale, l’entreprise traitera en priorité le cadre de décision 
global de la chaîne logistique dont elle est partenaire dépendant (chaîne logistique C dans la Figure 
4.10). De cette manière, l’entreprise prendra en compte non seulement ses propres contraintes, mais 
également les contraintes externes provenant de la chaîne logistique. Ces contraintes vont limiter 
l’espace de décision de l’entreprise. En considérant ces limitations elle pourra prendre en compte ses 
propres exigences et les attentes des autres chaînes logistiques auxquelles elle appartient. 
Le deuxième type de chaîne logistique que l’entreprise considérera dans son processus de 
coordination locale est celle avec laquelle elle peut collaborer (chaîne logistique A dans la Figure 
4.10). De cette manière, elle réajustera éventuellement ses objectifs pour élaborer un compromis qui 
vise à satisfaire au mieux les besoins globaux et locaux. 
Ensuite, l’entreprise va utiliser comme variable d’ajustement le cadre de décision global de la 
chaîne pour laquelle elle est une contrainte (chaîne logistique B dans la Figure 4.10). Ce cadre de 
décision global sera utilisé pour relaxer le plus grand nombre possible de contraintes internes et 
externes, et pour minimiser les conséquences du compromis établi avec la chaîne logistique 
stratégique. 
Enfin, l’entreprise intègre, dans son processus de coordination locale l’information relative aux 
besoins des chaînes logistiques pour lesquelles elle est un partenaire indifférent (chaîne logistique D 
dans la Figure 4.10). 
 
La Figure 4.10 illustre comment une entreprise prend en compte les attentes des chaînes 
logistiques auxquelles elle appartient dans son processus de coordination locale, en fonction de la 
situation de collaboration avec ces chaînes logistique. 
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Figure 4.10. Séquencement de prise en compte de différentes chaînes logistiques dans le processus de 
coordination locale d’une entreprise 
Revenons au processus de coordination globale pour réaliser également une analyse du 
séquencement de prise en compte des différents partenaires de la chaîne logistique. Le séquencement 
de ce processus suit la même logique que celui de la coordination locale. Ainsi, le partenaire 
dépendant doit être pris en compte après les partenaires dits contraignants et après avoir négocié avec 
les partenaires stratégiques. De cette façon, la chaîne logistique pourra profiter au mieux de toutes les 
variables d’ajustements possibles que le partenaire dépendant peut mettre à sa disposition. 
 
Dans le cas où plusieurs partenaires présentent le même type de situation de collaboration, par 
exemple lorsqu'une chaîne logistique est constituée de trois partenaires contraignants et des deux 
partenaires stratégiques, la typologie proposée doit être complétée par d’autres critères qui permettront 
d'affiner le classement de ces partenaires. Par exemple, une analyse critique des partenaires peut être 
réalisée par les responsables des principales fonctions de l’entreprise, production, achat et ventes. Une 
pondération des facteurs définissant la typologie, présentés en première partie de ce chapitre, peut 
aussi être utilisée, même si fixer de tels poids peut être un problème complexe. Cette dernière méthode 
permettrait néanmoins, par un modèle additif, d’identifier la position de chaque partenaire dans la 
matrice qui représente la typologie8. A partir de cela, on pourra donc appliquer le séquencement de 
prise en compte des partenaires9. 
 
La Figure 4.11 illustre la façon avec laquelle le processus de coordination globale doit prendre en 
compte les différents partenaires qui existent dans la chaîne logistique, par rapport à la situation de 
collaboration qu’ils présentent.  
                                                 
 
8 Gelderman et Van Weele [03] décrivent l’emploi de ces méthodes dans le cas de l’utilisation de la matrice 
Kraljic par des industriels. 
9 La même remarque est valable dans le cas du séquencement de prise en compte de différentes chaînes 
logistiques dans le processus de coordination locale d’une entreprise. 













































































Figure 4.11. Séquencement de prise en compte de différents partenaires de la chaîne logistique dans le 
processus de coordination globale 
Notons que dans le processus de coordination globale, il peut être intéressant que les partenaires 
contraignants et stratégiques soient gérés par l’entreprise la plus influente de la chaîne logistique. Par 
exemple, dans le cas des chaînes logistiques du domaine aéronautique, ces partenaires peuvent être 
gérés par l’assembleur en aval de la chaîne, ou par un important fournisseur de rang 1, qui sont 
souvent des grandes entreprises. Une telle entreprise est en effet souvent l’entité de la chaîne 
logistique qui a plus de variables de décision à sa disposition pour gérer le mieux les contraintes10, ou 
pour les utiliser dans le processus de négociation. Elle peut en effet utiliser ses propres variables de 
décision et considérer que les éventuels partenaires dépendants qui font partie de la chaîne logistique 
s’adapteront aux exigences de la chaîne. Toutefois, si cette situation peut donner de meilleurs résultats 
de coordination à court terme, elle empêche le développement des compétences dans la gestion des 
fournisseurs et des contraintes qu’ils apportent pour les partenaires moins influents (si ces derniers 
sont les clients directs des partenaires stratégiques ou contraignants en question). De plus, n’étant plus 
responsable de la gestion des activités en amont de la chaîne, ces derniers deviennent beaucoup moins 
responsables du bon fonctionnement de la chaîne logistique. 
3.  CONCLUSION 
Dans ce chapitre, nous avons proposé une typologie de situations de collaboration basée sur les 
types de relations qui peuvent exister dans une chaîne logistique. 
 
                                                 
 
10 Des exemples de cette situation seront présentés dans le Chapitre 5. 




A partir des situations de collaboration identifiées, nous avons pu analyser comment le cadre de 
décision global est interprété localement, et les conséquences de ce mode d’interprétation au niveau de 
la coordination globale de la chaîne. Ceci nous a conduits à suggérer un cadre de référence de 
mécanismes de coordination, qui identifie les mécanismes de coordination locaux et globaux relatif à 
chaque situation. A partir de cette analyse, l’ordre de prise en compte de différentes chaînes 
logistiques dans le processus de coordination locale, et l’ordre de prise en compte des différents 
partenaires dans le processus de coordination globale peuvent être déduits. 
 
L’étude présentée dans ce chapitre nous a permis de situer dans un cadre de modélisation deux 
points importants par rapport à la coordination dans la chaîne logistique : 
- les partenaires d’une chaîne logistique n’ont pas systématiquement intérêt à mettre en place 
une démarche collaborative ; 
- les mécanismes de coordination ne devraient pas être systématiquement les mêmes pour 
chaque maillon de la chaîne. 
 
Afin de valider l’ensemble du cadre proposé pour la modélisation de la coordination dans la 















































CHAPITRE 5 : APPLICATION DU CADRE DE 
MODELISATION DE LA COORDINATION DANS 
LA CHAINE LOGISTIQUE 
Dans ce chapitre, nous recherchons une première validation du cadre de modélisation de la 
coordination dans la chaîne logistique proposé dans les Chapitres 3 et 4. Pour cela, nous l’appliquons 
aux cas industriels présentés au Chapitre 2 : dans un premier temps à la coordination locale, vue de 
l’entreprise, partenaire dans la chaîne logistique, puis à la coordination globale, vue du pilote de la 
chaîne logistique. Dans un deuxième temps, nous analysons le séquencement du processus de 
coordination de l’ensemble d’une chaîne logistique. 
A la fin de ce chapitre, nous proposons de situer les méthodes et technologies support au processus 
de coordination de la chaîne logistique par rapport aux mécanismes de coordination mis en évidence. 
Il s'agit en particulier de méthodes couramment rencontrées dans la littérature, comme la propagation 
de contraintes, l'optimisation (avec les APS par exemple), les Systèmes Multi-Agents (SMA), les ERP, 
le Collaborative Planning Forecasting and Replenishment (CPFR), ou la simulation. 
1.  APPLICATION A L’ETUDE DE CAS11 
Pour chaque entreprise présentée dans le Chapitre 2, la situation de collaboration et le processus de 
coordination locale sont présentés. Les processus de coordination à long terme (niveau du Plan 
Industriel et Commercial) et à court terme (niveau du Programme Directeur de Production, ou 
planification détaillée) sont ensuite décrits séparément lorsqu’ils font appel à des mécanismes de 
coordination différents.  
Nous appliquons tout d’abord notre cadre de modélisation aux partenaires d’une chaîne logistique, 
qui doivent donc prendre en compte un cadre de décision global dans leur processus de coordination 
locale. Nous l’appliquons ensuite aux donneurs d’ordre, qui représentent le pilote de la chaîne gérant 
un réseau logistique et doivent intégrer leurs différents partenaires dans le processus de coordination 
globale. Dans chacune des ces deux parties, nous présentons les exemples de la modélisation de la 
coordination qui nous ont semblé les plus représentatifs. La modélisation de la coordination des autres 




                                                 
 
11 Une partie importante de cette étude a été présentée dans [Marcotte et al. 09]. 




1.1. Les PME - partenaires d’une chaîne logistique 
¾ Lis 
 
Rappelons que Lis est une entreprise spécialisée dans les opérations de fraisage et de tournage. 
Parmi ses clients, deux représentent une partie très importante de son chiffre d’affaire, les autres 
n’étant pas très significatifs. Ainsi, selon notre référentiel, Lis est considérée comme un partenaire 
dépendant par rapport à ces deux clients. 
 
Etant donné que cette entreprise n'a pas de cadre de décision local bien formalisé à long terme, le 
processus de planification à ce niveau de pilotage n'est pas structuré. La seule exception concerne la 
gestion de l'approvisionnement de matières premières, pour lesquelles Lis cherche à anticiper ses 
commandes (variable de décision « faire du stock »), mais ceci en fonction de ses contraintes 
financières (trésorerie). 
 
A court terme, l’objectif de Lis est la réduction de son besoin en fond de roulement. Elle utilise sa 
capacité comme variable de décision, mais également l'anticipation de la production des sous-
ensembles, en maintenant des en-cours et des stocks élevés, afin de pouvoir s’adapter aux 
changements des besoins des clients et des exigences de livraison. Les autres contraintes de ce 
processus sont les limites de la capacité et de stock, et la disponibilité des matières premières, 
contrainte qui peut être en partie relaxée par l’anticipation des commandes à long terme. 
Le résultat de cette coordination est la définition des priorités locales. 
 
Le processus de coordination à court terme de Lis, avec son cadre de décision local, est illustré 

















is Variables de décision
Contraintes
Objectifs
Cadre de décision  
local de Lis
Résultat
Réduction des besoins en fond 
de roulement
- Capacité interne
- En-cours de prod. et stock
- Plan d’appro. du client
- Disponibilité de MP


























Figure 5.1. Mécanisme de coordination de Lis 
La modélisation du processus de coordination de Lis soulève deux points intéressants. Le premier 
est l’identification d’une incohérence entre les éléments de ce processus : en effet, la variable de 
décision "en-cours et stock" que Lis utilise pour respecter la contrainte provenant de ses clients va à 




l’encontre de son objectif "réduction de son besoin en fond de roulement", mettant en évidence que Lis 
dégrade son cadre de décision local pour respecter le cadre global. Ainsi, nous mettons en évidence à 
travers cette analyse la nécessité pour Lis de trouver d’autres variables de décision qui lui permettront 
à la fois de respecter ses contraintes et d’atteindre ses objectifs. Plus stratégiquement, Lis devrait 
mettre en œuvre des actions pour faire évoluer sa situation de collaboration dans la chaîne logistique. 
Le deuxième point concerne la capacité interne de Lis. Dans notre modélisation, elle apparaît 
comme une variable de décision, et sa limite comme une contrainte. Par contre, nous avons vu dans le 
Chapitre 2 que Lis ne gère pas bien l’adéquation charge / capacité, c’est-à-dire qu’elle ne maîtrise pas 
correctement le partage de cette capacité entre les besoins de ses chaînes logistiques. En conséquence, 
Lis a beaucoup de mal à tenir son programme, et donc à respecter ses objectifs, ce qui fragilise encore 
sa situation par rapport à ses principaux clients. Lorsque la décision prise s’appuie sur des 
informations peu précises, cela diminue la qualité de la coordination et donc génère de nouvelles 
perturbations. Dans un processus de coordination périodique (décision quotidienne, hebdomadaire ou 





Cette entreprise a une forte influence dans la chaîne logistique, car elle est responsable de phases 
souvent critiques dans l'industrie aéronautique : les traitements de surface. Elle n’a que peu de 
concurrents locaux, et peut être ainsi caractérisée comme un partenaire contraignant dans la chaîne 
logistique. 
Le processus de coordination à long terme porte principalement sur la gestion globale des moyens 
de production (ressources humaines, nouveaux investissements, nouvelles technologies, etc.) en 
fonction des exigences techniques propres au secteur aéronautique, et reste relativement indépendant 
des besoins logistiques de la chaîne (cycles, taux de service, prix), même si les clients essaient de 
négocier sur ces sujets pour contractualiser cycles et volumes. 
 
A court terme, l’objectif du processus de coordination est l’optimisation de l’utilisation des 
ressources locales (Figure 5.2). La principale variable de décision de ce processus est la priorité de 
passage des ordres de fabrication, priorité basée sur le type de traitement de surface, et la date 
d’exigibilité des pièces, ce qui permet d’optimiser l’utilisation des ressources. Ce processus de 
coordination est contraint par les gammes techniques que Primevère doit respecter. 
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Figure 5.2. Mécanisme de coordination de Primevère 
La Figure 5.2 montre un processus de coordination cohérent avec notre référentiel par rapport à la 
situation de collaboration de cette entreprise avec les chaînes logistiques auxquelles elle appartient. En 
effet, Primevère considère implicitement le cadre de décision global comme une variable de décision, 




Cette entreprise est spécialisée dans des opérations de tournage et fraisage, mais surtout dans des 
opérations de forage sur des pièces de grandes dimensions. Cette dernière activité est critique par sa 
rareté dans la région. Ainsi, par rapport à notre référentiel, Arum est également un partenaire 
contraignant pour les chaînes logistiques auxquelles elle appartient. Toutefois, un de ses clients 
importants a fait évoluer cette situation de collaboration et nous nous intéressons ici plus spécialement 
à cette évolution. Le client concerné est Orchidée. 
Initialement, Arum était un partenaire contraignant pour la chaîne logistique d’Orchidée, malgré 
une influence non négligeable de cette dernière sur le chiffre d’affaire d’Arum. Dans son processus de 
coordination à court terme Arum a comme objectif l’optimisation de l'utilisation de sa capacité, ne 
privilégiant pas les objectifs globaux de ses partenaires (comme Orchidée), objectifs globaux 
principalement caractérisés par le service client. Pour atteindre son objectif, Arum utilise les variables 
de décision suivantes : sa capacité, la sous-traitance d’opérations élémentaires, et d’une façon plus 
implicite, les besoins issus des chaînes logistiques auxquelles elle appartient. En effet, pour lisser sa 
charge de travail, Arum décale en particulier la livraison des besoins d’Orchidée en fonction de ses 
propres contraintes : les limites de sa capacité interne, son temps de cycle et le délai de mise en œuvre 
de la sous-traitance. Le processus de coordination d’Arum est représenté dans la Figure 5.3. 
 




















m Variables de décision
Contraintes
Objectifs
Cadre de décision 
local de Arum
Optimisation de la capacité
- Capacité interne
- Sous-traiter les op. élémentaires
- Plan d’appro. des clients
- Limite Capacité interne
- Temps de cycle































Figure 5.3. Mécanisme initial de coordination d’Arum 
Étant donné que la stratégie d’Arum fait d’elle un partenaire non fiable, et que ceci engendrait une 
mauvaise performance en termes de service pour Orchidée, cette dernière a cherché à améliorer sa 
collaboration avec Arum en essayant d'en faire un partenaire stratégique. Elle a ainsi proposé à Arum 
d’investir dans un meilleur outil de gestion de production pour mieux gérer sa charge et ainsi devenir 
plus fiable, et s'est engagé en contrepartie à augmenter son volume d’activité. Cependant, Arum n’a 
pas souhaité faire évoluer sa position, considérant qu’Orchidée devait, comme préalable, augmenter le 
volume de commandes. 
Compte tenu de cette attitude et des contraintes d’approvisionnement imposées par Arum, 
Orchidée a choisi de développer un partenariat avec d’autres sous-traitants plus éloignés 
géographiquement. Cette démarche a permis à Orchidée de relaxer ses contraintes 
d’approvisionnement, et a réduit considérablement la dépendance d’Orchidée vis-à-vis d’Arum. De ce 
fait, Arum est devenu un partenaire indifférent. Actuellement, dans son processus de coordination, 
Arum cherche toujours à optimiser sa capacité à court terme (son cadre de décision étant toujours le 
même), mais les conséquences sont minimes pour Orchidée qui sollicite surtout ses autres sous-
traitants de forage (Figure 5.4). 
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Figure 5.4. Mécanisme actuel de coordination d'Arum 
Nous pouvons constater qu'en permettant la description et la compréhension des mécanismes de 
coordination dans la chaîne logistique, ce cadre de modélisation fournit également un support pour 
décrire les évolutions possibles de ces situations de collaboration. 
1.2. Les donneurs d’ordre 
¾ Renoncule 
 
La plupart des sous-traitants de Renoncule ont des compétences stratégiques (techniques et de 
gestion de ses fournisseurs), et comme Renoncule est un de leurs principaux clients, ses fournisseurs 
seront caractérisés comme des partenaires stratégiques selon notre modèle. Toutefois, Renoncule a un 
partenaire particulier, considéré comme contraignant, à qui elle soustraite une activité importante de 
traitement de surface. Même si elle n’est pas un client d’importance négligeable, ce partenaire est dans 
une position très favorable dans la chaîne logistique. 
 
Quelque soit le niveau considéré, l’objectif du processus de coordination de Renoncule est d’avoir 
un service client performant. 
 
A long terme, les variables de décision de Renoncule sont sa capacité interne, la réservation de la 
capacité du sous-traitant de traitement de surface (qui passe par une négociation avec ce sous-traitant 
de volumes et de prix par période – Figure 5.5)12.  
                                                 
 
12 En acceptante de payer sa prestation plus cher, Renoncule peut obtenir de garanties de priorité. Dans 
l’aéronautique, ce sont des procédures appelées fréquemment « AOG » pour Aircraft On Ground, où le paiement 
d’un « AOG » permet d’augmenter la priorité d’une commande. Ainsi, à long terme, ce partenaire est plutôt pris 
en compte comme un partenaire stratégique par rapport à notre référentiel dans le processus de coordination de 
Renoncule. 




Les contraintes générées par les limites de ces variables de décision sont également prises en 
compte : la limite de la capacité interne, et le coût maximum acceptable du traitement de surface pour 
Renoncule. 
Comme résultat de ce processus, Renoncule établit son PIC, et déduit le volume de commandes 
annuelles à transmettre à ses sous-traitants directs. Elle formalise également le résultat de la 
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Figure 5.5. Mécanisme de coordination à long terme de Renoncule  
A court terme, toutes les variables de décision disponibles pour Renoncule (l'ajustement de 
capacité, fragmentation des lots, constitution de stock, modification de planning, etc.) sont consacrées 
à la gestion de la contrainte soumise par le sous-traitant de traitement de surface (la planification de ce 
sous-traitant – Figure 5.6).  
En tenant compte des éléments de ce cadre de décision, Renoncule établit à court terme sa 
planification locale et les nouvelles priorités d’approvisionnement à transmettre à ses sous-traitants 
directs. 
 
































Cadre de décision à court 
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Niveau de service
- Intérim, Heures sup.
- Fragmentation de taille de lot
- Stock
- Planif. de traitement de surface
- Délai de l’intérim
- Limite stock








































Figure 5.6. Mécanisme de coordination à court terme de Renoncule 
La modélisation des processus de coordination de Renoncule fait ressortir deux points intéressants. 
Le premier concerne la gestion du sous-traitant de traitement de surface (partenaire contraignant). 
Nous constatons que la mise en place d’un processus de négociation avec ce sous-traitant, dans un 
pilotage à long terme, n’apporte pas vraiment de résultats satisfaisant à court terme. Renoncule utilise 
toutes ces variables de décision à court terme pour relaxer la contrainte provenant de ce sous-traitant, 
et ce malgré le paiement d’un surcoût. Ceci illustre la situation de dépendance de Renoncule vis-à-vis 
de son partenaire contraignant. Ainsi, elle doit trouver des actions plus efficaces à mettre en place à 
long terme, voire des actions pour faire évoluer sa situation de collaboration vis-à-vis de ce sous-
traitant. 
Le deuxième aspect concerne ses autres sous-traitants. Nous avons vu qu’ils sont caractérisés 
comme des partenaires stratégiques. Cependant, nous avons observé qu'à part quelques négociations 
ponctuelles, il n’y a pas vraiment de démarche collaborative mise en place pour la coordination à court 
terme, car Renoncule concentre principalement ses efforts à la gestion de son partenaire contraignant, 
et cherche souvent à imposer ses choix : le résultat « Nouvelles priorités d’approvisionnement » est 
transmis aux sous-traitants sans réelle collaboration (Figure 5 .6). Ceci entraîne de leur part des 
réponses aux besoins de Renoncule qui ne sont pas toujours positives, réponses qui aujourd’hui 
suscitent l’incompréhension de Renoncule. Ainsi, le comportement de Renoncule à court terme vis-à-
vis de ses partenaires stratégiques correspond plutôt à la coordination de partenaires dépendants, et 





Les sous-traitants typiques d’Orchidée sont des entreprises qui ont des compétences stratégiques 
pour la chaîne logistique. L’objectif majeur du processus de coordination d’Orchidée est le respect de 




ses engagements en termes de niveaux de service, compte tenu des pénalités auxquelles elle est 
soumise en cas de non respect des délais. 
 
A long terme, les variables de décision de cette entreprise sont principalement sa capacité interne, 
et l’horizon de la demande ferme dans son plan d’approvisionnement. Cette dernière variable permet 
de contractualiser assez tôt les engagements de ses sous-traitants, pour minimiser les changements de 
leur part à court terme. 
Les contraintes de ce processus sont la limite de sa capacité interne, les temps de cycle des 
fournisseurs et les marges de sécurités ajoutées à ces derniers, pour pouvoir absorber ses variations 
internes de charge, en particulier suite aux variations des besoins de ses clients. 
Considérant ces éléments de coordination, Orchidée réalise son PIC et le traduit en plans 
d’approvisionnement qui sont transmis aux sous-traitants. 
En décrivant le mécanisme de coordination d’Orchidée, nous constatons que ces sous-traitants 
sont considérés comme des partenaires contraignants13. La raison principale est généralement la 
dépendance d’Orchidée vis-à-vis de leurs compétences et le faible poids d’Orchidée dans leur volume 
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Figure 5.7. Mécanisme de coordination à long terme d'Orchidée 
A court terme, Orchidée gère les contraintes induites par les dates de livraison des sous-traitants au 
moyen d'ajustements de priorité de ses commandes et au moyen d’intérimaires (variables de décision – 
Figure 5.8).  
Le résultat de ce processus est la définition de la planification locale dont découlent des nouveaux 
besoins prévisionnels qui sont transmis aux autres fournisseurs. 
                                                 
 
13 Notons que nous présentons seulement le cas le plus courant des partenaires d’Orchidée. Lors de la 
modélisation de la coordination sur l’ensemble de la chaîne logistique, nous présenterons aussi d’autres 
partenaires qui sont dans des situations de collaboration différentes. 






































- Ajustement des priorités
- Faire de l’intérim
-Lim. capacité interne
- Délai de l’intérim



































Figure 5.8. Mécanisme de coordination à court terme d'Orchidée 
A travers cette modélisation, nous constatons que la chaîne logistique d’Orchidée ne lui apporte 
pas beaucoup de variables de décision pour atteindre ses objectifs. Cette entreprise doit ainsi absorber 
les changements de ses clients, mais aussi les contraintes de ses sous-traitants, ce qui la met dans une 
situation inconfortable. 
On peut noter aussi que la prise en compte par la production de marges de sécurité dans les délais 
a pour conséquence d’augmenter la contrainte « temps de cycle sous-traitants ». Ces marges pourraient 
être gérées comme variables d’ajustement, ou, plus logiquement supprimées. Dans cet esprit, cette 
forte exigence de flexibilité a conduit Orchidée à engager et financer récemment une démarche « Lean 
Manufacturing14 » chez ses sous-traitants, avec pour objectif la réduction des cycles pour relaxer en 




Lors de notre étude, la plupart des fournisseurs d’Iris étaient décrits comme des partenaires 
dépendants ou indifférents par rapport à notre référentiel. Cependant, en analysant le processus de 
coordination d’Iris, il apparaît qu’elle a aussi un partenaire que l’on peut considérer comme 
contraignant. En effet, Iris accepte de sa part des contraintes liées à sa mauvaise performance en 
termes de respect des délais, compte tenu des prix très attractifs proposés par ce fournisseur, prix qui 
contribuent à maintenir ses marges. 
 
                                                 
 
14 Lean Manufacturing : « a philosophy of production that emphasizes the minimization of the amount of all the 
resources (including time) used in the various activities of enterprise. It involves identifying and eliminating 
non-value-adding activities in design, production, SCM, and dealing with the customers » [APICS 95]. 




Les objectifs considérés dans le processus de coordination d’Iris sont le niveau de service et 
l’optimisation des coûts, le premier étant prioritaire. 
A long terme, Iris prend en compte ses variables de décision internes comme sa capacité de 
production et de stockage des produits finis et des composants, mais aussi des capacités d’ajustement 
(en volume et dans le temps) provenant de ses partenaires, à qui elle demande aussi des réductions 
progressives de cycles et de coûts. 
Ce processus débouche sur l’établissement d’un PIC d’où sont déduits les plans 
d’approvisionnement qui sont transmis aux fournisseurs. 
Le processus de coordination à long terme d’Iris est représenté Figure 5.9. Il est caractéristique 
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Figure 5.9. Mécanisme de coordination à long terme d'Iris 
A court terme, Iris suit les mêmes objectifs : pour garantir le service client, elle utilise en plus de 
sa capacité de production et de stockage la flexibilité de ses sous-traitants comme variable 
d’ajustement, en leur imposant souvent des lancements anticipés et en appelant les pièces au plus tard 
(ce qui revient à imposer du stock de produit fini à ses sous-traitants). Les limites de cette variable 
sont définies par la règle établie par Iris qui stipule que toute production demandée au sous-traitant 
dans un mois est livrable par le sous-traitant en fin de mois. Ainsi, Iris ne peut demander plus d’un 
mois d’anticipation à ses sous-traitants. 
 
Les contraintes considérées dans ce processus sont toujours les limites de capacité et de stockage, 
la règle ci-dessus (anticipation demandée inférieure à un mois) mais également la performance de 
livraison du sous-traitant de pièces à bas coûts. En effet, la planification de la production d’Iris est 
conditionnée à court terme aux livraisons en retard de ce sous-traitant. Cette dernière contrainte a pour 
conséquence des stocks importants, induits par les livraisons des autres sous-traitants et fournisseurs, 
et des difficultés pour respecter ses objectifs de service client. 




Le résultat de ce processus est la définition de la planification locale et, lorsque c’est possible, les 
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Figure 5.10. Mécanisme de coordination à court terme d'Iris  
La modélisation de la coordination d’Iris montre deux processus de coordination différents à long 
terme et court terme. 
A long terme, le choix d’un fournisseur à bas coût est justifié par un objectif de réduction des 
coûts. Cependant, les performances de ce fournisseur ont pour conséquence à court terme une 
dégradation du service client et une augmentation des coûts internes de stockage. Ce fait est d’autant 
plus incohérent qu’Iris ne semble pas en état de mesurer si un tel partenaire augmente ou minimise ses 
coûts globalement. Dans ce processus, il est ainsi intéressant de noter qu’en choisissant un tel 
partenaire, Iris a ajouté des contraintes à son processus de coordination court terme, en ajoutant un 
fournisseur contraignant à son réseau. 
Un autre point que cette modélisation met en avant est la vulnérabilité des partenaires dépendants 
face aux perturbations de la chaîne logistique. Ceci est traduit dans le processus à travers la variable de 
décision « lancements demandés au plus tôt », même si la règle associée permet de limiter les impacts 
de cette variable pour les sous-traitants. 
 
Dans le paragraphe suivant nous allons modéliser plusieurs étapes du pilotage d’une chaîne 
logistique à l'aide de notre cadre de référence, en considérant plus particulièrement le séquencement de 
la prise en compte des partenaires dans le processus coordination. 




2.  APPLICATION DU CADRE DE REFERENCE A PLUSIEURS 
ETAPES DU PILOTAGE D’UNE CHAINE LOGISTIQUE 
Pour illustrer l’application de l’outil de modélisation à plusieurs étapes du pilotage d’une chaîne 
logistique, nous étudierons plus en détail une chaîne logistique réelle, dont le pilote a été présenté dans 
le Chapitre 2 : la chaîne logistique d’Orchidée. 
Dans le paragraphe précédent, nous avons présenté le mécanisme de coordination d’Orchidée, en 
prenant seulement en compte ses fournisseurs les plus typiques, à savoir ses partenaires contraignants 
de premier rang dans sa chaîne logistique. Pour donner une vision plus large de la chaîne gérée par 
Orchidée, nous considérerons maintenant également d’autres partenaires représentatifs des situations 
de collaboration identifiées. Seul, le processus de coordination à long terme sera décrit et analysé, la 
même analyse et modélisation pouvant être appliquée au processus de coordination à court terme de la 
chaîne. 
 
Nous décrivons tout d’abord le système piloté, puis la coordination dans cette chaîne logistique, 
telle qu'elle est réalisée aujourd’hui. Dans une deuxième partie, nous proposons des améliorations dans 
ce processus, déduits de l’analyse des mécanismes en place en appliquant le modèle de référence 
présenté au chapitre 4. 
2.1. Le système piloté et le processus de coordination 
Le périmètre de pilotage actuel d’Orchidée comprend le pilote (Orchidée), quatre sous-traitants de 
rang 1 (ENTR 1, ENTR 2, ENTR 3 et ENTR 4 dans la Figure 5.11), un sous-traitant qui intervient à la 
fois aux rangs 1, 2 et 3 (ENTR 7 dans la Figure 5.11), et de deux sous-traitants de rang 2 (ENTR 5 et 
ENTR 6 dans la Figure 5.11).  















Figure 5.11. Une partie de la chaîne logistique d’Orchidée 




La politique d’Orchidée est officiellement d’intervenir uniquement dans la gestion des sous-
traitants de rang 1 (ENTR 1, ENTR 2, ENTR 3, ENTR 4 et ENTR 7). 
Les éléments qui constituent le cadre de décision d’Orchidée (objectifs, variables de décision et 
contraintes) sont ceux présentés dans la partie précédente. Seule, une variable de décision 
supplémentaire est prise en compte dans son processus de coordination : en effet, Orchidée analyse en 
interne la charge de travail issue de l’ensemble de ses sous-traitants, par la prise en compte de leur 
temps de cycle et l'utilisation de nomenclatures simplifiées dans son système MRP15. Elle rectifie 
ensuite les priorités chez son sous-traitant (ENTR 7) en fonction de ses exigences de livraison. Par ce 
moyen, Orchidée peut satisfaire ses clients directs, et ainsi éviter les pénalités évoquées 
précédemment. On remarquera que ce type d’action n’est pas conforme à la politique de non-
intervention d’Orchidée au delà du rang (n+1) déjà évoquées précédemment. 
 
A partir de son cadre de décision et des prévisions de ventes, Orchidée établit la planification de sa 
production et déduit les plans d’approvisionnements qui sont transmis à ses sous-traitants (flux 1 de la 
Figure 5.12). 
Chaque partenaire de la chaîne intègre donc le cadre de décision global provenant d’Orchidée et 
son plan d’approvisionnement dans son processus de coordination locale. A partir de leur propre cadre 
de décision local et du cadre global de la chaîne logistique, ces partenaires établissent leur 
planification locale. Ensuite, ils transmettent une réponse à Orchidée relative à la faisabilité de son 
programme (flux 2 de la Figure 5.12). 
Leurs réponses n'étant pas toujours positives, Orchidée doit les intégrer comme contraintes dans 
son processus de coordination globale (deuxième étape), et réajuster sa planification interne. Pour cela, 
Orchidée utilise les variables de décision suivantes : 
- l’anticipation des besoins des sous-traitants, ce qui entraîne une augmentation des stocks ; 
- la réservation de capacités en interne pour compenser les réceptions tardives de ses sous-
traitants ; 
- la négociation avec ses propres clients lorsque les solutions ci-dessus ne sont plus suffisantes. 
 
Les contraintes de cette deuxième étape du processus de coordination globale sont : 
- la réponse des partenaires aux besoins d’Orchidée ; 
- la limite de la capacité interne ; 
- la limite du niveau de stock. 
 
Le résultat de ce processus est la redéfinition de la planification interne d’Orchidée et la déduction 
de nouveaux plans d’approvisionnement qui sont transmis aux partenaires. 
Le mécanisme actuel de coordination de la chaîne logistique d’Orchidée est représenté dans la 
Figure 5.12. Nous ne représentons pas les sous-traitants de rang 2 car ils ne sont pas directement 
coordonnés par Orchidée (les plans d’approvisionnement pour les sous-traitants de rang 2 sont 
transmis par les sous-traitants de rang 1). 
 
                                                 
 
15 Il s’agit du mode opératoire présenté au chapitre 2. 




Dans ce processus de coordination, Orchidée est confrontée à plusieurs problèmes. La prise en 
compte dans son processus de coordination des réponses des sous-traitants, puis la remise en cause des 
plans précédents génèrent de nouvelles remises en cause. Ce processus entraîne une instabilité et une 
propagation amplifiée des perturbations à l’ensemble des partenaires de la chaîne logistique. Ce 
phénomène décrédibilise Orchidée auprès de ses sous-traitants, qui nous ont fait part de leur tendance 
à ne pas intégrer les modifications demandées, compte tenu de leur trop grande fréquence. 
D'autre part, les performances logistiques ne s’appuyant plus sur un référentiel clair, en particulier 
le taux de service, la qualité des discussions et des évaluations s’en ressent. 
Enfin, nous avons vu qu’Orchidée cherchait à mieux maîtriser les priorités auprès de son sous-
traitant (ENTR 7). Cette ingérence a pour conséquence de perturber indirectement le planning de ses 
autres sous-traitants, ce qui augmente encore les perturbations dans le réseau. Nous retrouvons cette 
situation paradoxale où Orchidée influence indirectement la coordination sur plusieurs niveaux dans 
son propre réseau de sous-traitants, et met ce même réseau en concurrence face à la contrainte issue de 
ENTR 7. 
 
Afin de mieux comprendre le problème de coordination dans la chaîne logistique d’Orchidée, nous 
analysons dans la partie suivante la coordination de la chaîne logistique à partir de notre modèle de 
référence.  
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Figure 5.12. Le processus de coordination sur une partie de la chaîne logistique d'Orchidée 




2.2. Processus de coordination de la chaîne logistique selon le modèle de 
référence 
Dans cette partie, nous caractérisons la situation de collaboration de chaque partenaire de la chaîne 
logistique d’Orchidée, et nous appliquons ensuite notre modèle de référence pour proposer un mode de 
coordination plus performant de la chaîne logistique, compte tenu des caractéristiques des différents 
partenaires. 
 
¾ Identification de la situation de collaboration de chaque partenaire 
 
Pour identifier la situation de collaboration de chaque partenaire, nous analysons ses 
caractéristiques dans la chaîne logistique et les caractéristiques d’Orchidée vis-à-vis de ce partenaire. 
 
L’entreprise 1 est un sous-traitant qui fournit de petits sous-ensembles, constitués de multiples 
pièces de petites dimensions, qui sont intégrés par Orchidée dans des mécanismes complexes de 
grandes dimensions. C’est une activité importante dans la chaîne logistique par la précision nécessaire 
à sa réalisation. Orchidée a peu d’influence sur ce partenaire qui est donc considéré comme 
contraignant dans la chaîne (CONT 1), selon notre référentiel. De plus, il n’est pas très fiable en 
termes de taux de service (respects des quantités et des dates de livraison), devenant encore plus 
critique vis-à-vis de la chaîne logistique. 
 
L’entreprise 2 est caractérisée comme un partenaire stratégique (STRAT) : elle fournit à Orchidée 
des pièces critiques en titane, à forte valeur ajoutée, et Orchidée représente une part significative de 
son chiffre d’affaire, générant un équilibre dans le rapport de force entre elles. 
 
L’entreprise 3 est un fabricant de pièces mécaniques classiques en aluminium. Orchidée a 
beaucoup d’influence sur son activité (elle représente plus de 30 % de son chiffre d’affaire). Cette 
entreprise est ainsi considérée comme un partenaire dépendant dans la chaîne logistique (DEPEN). 
 
L’entreprise 4 est considérée comme un partenaire indifférent (INDIF). C’est un fournisseur de 
petits composants aéronautiques, comme des rivets, des rondelles et de petits écrous standards. Ces 
composants sont gérés avec un stock de couverture supérieur à trois mois. 
 
Enfin, l’entreprise 7 réalise le traitement de surface (entreprise Primevère, présentée dans le 
Chapitre 2). Comme nous l’avons vu, elle est considérée comme un partenaire contraignant (CONT 
2) pour tous ces clients. 
 
La Figure 5.13 représente la partie analysée de la chaîne logistique d’Orchidée, après 
l’identification de la situation de collaboration de chaque partenaire. 
 














Figure 5.13. Identification de la situation de collaboration de chaque partenaire de la chaîne logistique 
d’Orchidée 
L’identification de la situation de collaboration de chaque partenaire d’Orchidée nous permet de 
mieux comprendre pourquoi les plans d’approvisionnement réalisés par cette dernière ne sont pas 
toujours faisables par ces partenaires.  
Orchidée n’ayant pas beaucoup d’influence sur eux, les partenaires contraignants CONT 1 et 
CONT 2 privilégieront toujours leur cadre de décision local ou le cadre de décision global d’une 
chaîne logistique plus importante.  
Le partenaire stratégique (STRAT) ne négligera pas son cadre de décision local pour répondre aux 
besoins d’Orchidée. En conséquence, Orchidée doit essayer de trouver avec ce partenaire un 
compromis entre leurs objectifs respectifs par une démarche collaborative. 
Malgré une gestion de production peu optimisée, le partenaire dépendant (DEPEN) s’efforce de 
répondre aux besoins d’Orchidée, mais doit aussi absorber les contraintes de ses propres sous-traitants. 
En conséquence, cette entreprise a beaucoup de mal à se développer en dehors de son client principal 
(Orchidée), faute de pouvoir dégager de la capacité pour de nouveaux marchés. 
 
Après avoir analysé l’influence de la situation de collaboration de chaque partenaire dans la 
coordination dans la chaîne logistique d’Orchidée, nous modélisons cette dernière de façon à mettre en 
évidence la façon dont Orchidée devrait prendre en compte ses partenaires dans son processus de 
planification. 
 
¾ Processus de coordination de la chaîne logistique selon le cadre de référence 
 
Comme nous l'avons vu dans le Chapitre 4, la première étape du processus de coordination selon 
notre cadre de référence doit être la prise en compte des partenaires contraignants de la chaîne, de 
façon à les intégrer au plus tôt dans la planification. 
 
Ainsi, dans son processus de planification, Orchidée doit, avant de finaliser son propre 
programme, transmettre à CONT 1 les besoins d’approvisionnements de sous-ensembles issus de son 




programme MRP, et à CONT 2 les besoins en traitement de surface par période issus de son plan de 
charge global (première étape – flux 1 Figure 5.14). Elle établit ces besoins considérant principalement 
la disponibilité de sa capacité (variable de décision : sa capacité ; contrainte : les limites de sa 
capacité). 
En fonction des réponses (flux 2 Figure 5.14) relatives à la faisabilité de ces programmes, 
Orchidée intègrera dans son processus (deuxième étape) les décalages proposés (s’ils existent) comme 
des contraintes. Elle considèrera les mêmes variables de décisions que celles utilisées actuellement 
pour réajuster sa propre planification.  
Les contraintes de cette deuxième étape du processus de coordination globale sont la réponse des 
partenaires contraignants aux besoins d’Orchidée, la limite de la capacité interne, et la limite du niveau 
de stock. 
 
Après ces ajustements, les besoins à long terme pour les pièces en titane peuvent être établis en 
considérant toujours les éléments du cadre de décision d’Orchidée, puis discutés avec le partenaire 
stratégique (flux 3 Figure 5.14). De cette manière, la collaboration entre Orchidée et ce partenaire se 
basera sur un espace de décision clair, après qu’Orchidée ait pris en compte ses partenaires 
contraignants dans son processus de coordination.  
 
Une fois les arbitrages nécessaires rendus, Orchidée peut établir son programme de production, en 
considérant que le partenaire dépendant s’ajustera à ses besoins (transmission des besoins 
prévisionnels au partenaire dépendant – flux 4 Figure 5.14).  
Elle établira enfin les besoins mensuels en pièces de classe C, qui seront transmis aux fournisseurs 
indifférents (flux 7 Figure 5.14). Les couvertures supérieures à trois mois sur ces pièces et des tailles 
de lot importantes ont pour effet de fortement découpler l’approvisionnement de ces composants de la 
production d’Orchidée. 
 
Ces mécanismes de coordination sont décrits dans la Figure 5.14. Dans ce schéma, le processus de 
coordination de la chaîne réalisé par Orchidée a été détaillé et fragmenté en différentes étapes selon 
l’ordre de prise en compte des partenaires associés aux situations de collaboration, conformément au 
modèle de référence présenté au Chapitre 4. 
 
A travers l’application à la chaîne logistique d’Orchidée du cadre de modélisation proposé, nous 
pouvons identifier le rôle de chaque partenaire dans celle-ci, et mieux comprendre les problèmes de 
coordination. Cela nous a permis de rendre plus explicite la limite de la variable de décision 
d’Orchidée, destinée à mieux gérer l’entreprise 7 (partenaire contraignant – CONT 2), et de prendre 
conscience de la nécessité d’établir une démarche collaborative avec l’entreprise 2 (partenaire 
stratégique). Ce cadre nous a donc permis d’identifier les mécanismes les plus adaptés pour traiter 
chaque partenaire dans le processus de coordination. Ainsi, nous pouvons mieux intégrer et utiliser les 
éléments de coordination, ce qui rend ce processus plus structuré et plus cohérent. Sur la base de cette 
modélisation, Orchidée pourrait être capable d’établir une planification interne et des plans 
d’approvisionnements « faisables et fiables ». Il est par contre évident qu'un tel pilotage remet 
fondamentalement en cause les bases sur lesquelles la plupart des chaînes logistiques sont 




actuellement gérées, comme la soumission supposée de toute entreprise envers ses clients, ou l'idée 
répandue selon laquelle l'optimisation de la chaîne passe par une augmentation du pouvoir des grandes 
entreprises - supposées détenir les clefs d'une gestion optimale - sur les petites - dont la réponse 
quelques fois non conforme à ce qui est attendu est systématiquement interprétée comme un manque 
de compétences. 
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Figure 5.14. Les différentes étapes du processus de coordination sur la portion de la chaîne logistique d'Orchidée interprétée selon notre cadre de référence 




Par contre, traiter les informations des différents partenaires de la chaîne conformément au 
principe décrit dans la Figure 5.14 peut permettre un gain de temps et une meilleure adaptation de la 
chaîne logistique aux événements perturbateurs. Par exemple, des retards de fournisseurs, des 
modifications de la demande du client, etc., pourraient être mieux pris en compte dans le processus de 
coordination (par exemple, en traitant tout de suite les contraintes des partenaires contraignants) afin 
de limiter les conséquences de ces perturbations. Suivant l’origine de la perturbation, seule une partie 
du processus peut être remise en cause : si le partenaire stratégique demande un ajustement, cela peut 
en effet ne pas remettre en cause la coordination mise en place avec les partenaires contraignants. 
 
On voit donc que le champ d’application premier de la méthode proposée se situe au niveau de la 
compréhension et du diagnostic de la chaîne logistique. Ce diagnostic peut être fait selon une vision 
locale, globale puis combinée. 
 
Localement, le diagnostic vise d’abord à identifier les situations de collaboration de l’entreprise 
pour les différentes chaînes auxquelles elle appartient, ainsi que les éléments de coordination associés. 
Ce diagnostic permet de proposer à une entreprise comment mieux coordonner ses ressources en 
fonction de contraintes externes et internes. Une analyse plus stratégique peut ensuite être réalisée 
pour identifier les actions à mettre en œuvre pour faire évoluer sa situation de collaboration dans une 
chaîne, afin d’être en mesure de mieux prendre en compte ses objectifs propres dans les mécanismes 
de coordination. 
D’un point de vue global, le pilote de la chaîne logistique peut identifier les points forts et faibles 
de celle-ci, en fonction des types de partenaires identifiés. Il peut mettre en œuvre des actions pour 
faire évoluer la situation de collaboration de certains partenaires. Il peut également identifier son 
propre niveau d’intervention dans la chaîne, comme par exemple décider en connaissance de cause 
d’intervenir ou non au delà du rang 1, tout en évaluant les conséquences de ce mode de pilotage, 
discuté dans le Chapitre 4.  
 
Enfin, le diagnostic peut permettre de juger de l'adéquation entre les cadres de décision locaux et 
globaux dans la chaîne ; à partir de ce diagnostic, les entreprises peuvent matérialiser les contraintes et 
les avantages tirés des chaînes logistiques auxquelles elles appartiennent par une démarche globale qui 
nous semble faire défaut actuellement. Inversement, le pilote de la chaîne peut vérifier si le 
comportement des entreprises qui appartiennent à la chaîne laisse à penser qu'elles ont localement des 
objectifs cohérents avec les objectifs globaux de la chaîne. 
 
Ce type d’analyse peut être également fait au moment de la construction de la chaîne logistique, 
dans le but de définir les types de partenaires idéaux à chaque niveau de la chaîne, en fonction des 
objectifs d’optimisation de performance globale. 
 
Il est clair que des règles doivent être formalisées pour favoriser ce diagnostic, qui a été mené ici 
de manière empirique. Le cadre d'analyse proposé nous parait en effet de nature à servir de base à la 
définition de règles de cohérence proches des dysfonctionnements de la méthode GRAI [Marcotte et 
al. 90]. Ce point important sera discuté par la suite. 





Dans la partie suivante, nous nous baserons sur le modèle de référence pour suggérer quels outils 
de traitement de l'information seraient les mieux adaptés par rapport au type de mécanisme de 
coordination entre chaque couple de partenaires. L’exemple de la chaîne logistique d’Orchidée 
présenté dans cette partie sera de nouveau utilisé pour illustrer cette analyse. 
3.   LES OUTILS DE TRAITEMENT DE L'INFORMATION SUPPORTS 
A LA COORDINATION  
Après avoir modélisé la coordination sur une partie plus représentative d’une chaîne logistique, il 
devient possible de spécifier les méthodes ou les techniques de traitement de l’information les plus 
appropriées aux différents mécanismes de coordination identifiés. Les progrès dans l'interopérabilité 
des systèmes - allant jusqu'à l'avènement des Web Services - permettent en effet d'imaginer à court 
terme un traitement de l'information non homogène mais intégré tout au long d'une chaîne logistique, 
mais aussi en interne dans une entreprise. Une conséquence de notre approche est en effet que les 
données issues d'un client stratégique ne devraient pas être traitées de la même manière - et donc, pas 
avec les mêmes outils - que celles issues d'un client "indifférent". Cette partie vise à donner quelques 
éléments pour alimenter cette réflexion prospective. 
 
Dans la partie 2.1 du Chapitre 1, nous avons présenté de manière synthétique les outils et 
méthodes de traitement de l'information servant de support à la coordination. Nous avons décrit leur 
rôle possible dans le processus de coordination : centraliser les informations, traiter les informations, 
servir de cadre à la collaboration, etc., mais également les conditions nécessaires pour que ces outils 
fonctionnent bien : nécessité d'un partage total d’information, nécessité d'un parti de collaboration 
dans la chaîne, etc. A partir de cette description et des modèles de référence liés à chaque type de 
partenariat, nous pouvons identifier les outils et méthodes qui semblent les plus appropriés à chaque 
mécanisme de coordination.  
Cette analyse est résumée dans le Tableau 5.1, avec une vision qui est plutôt celle du pilote de la 
chaîne, cherchant à intégrer des informations issues de différents partenaires de sa chaîne logistique. 
La même analyse peut être réalisée par un partenaire, qui doit intégrer dans son processus de 
coordination les différentes chaînes logistiques auxquelles il appartient.  
 




Situation de collaboration Mécanismes de coordination Support à la coordination 
Partenaire stratégique collaborer - négocier 
Systèmes collaboratifs, aide à la 
négociation : SMA, 
simulation 
Partenaire contraignant respecter les contraintes Propagation de contraintes, TOC 
Partenaire dépendant considérer comme des variables de décision Méthodes d’optimisation, APS 
Partenaire indifférent échange d’information ERP, MRP 
Figure 5.15. Association des outils support à la coordination aux différents mécanismes de 
coordination 
Dans le cas des partenaires stratégiques, des systèmes interactifs sont nécessaires au support à la 
coordination entre le pilote de la chaîne logistique, ou le partenaire qui représente la chaîne, et ses 
partenaires stratégiques : les systèmes de support basés sur le Web, l'E-collaboration, l'intégration de 
systèmes d'information peuvent fournir des moyens pour cette étape d'interaction. Dans cette phase, le 
processus de négociation peut également être simulé par les Systèmes Multi-Agents (SMA). Il est 
également important d’avoir un support local qui permette d’analyser rapidement les conséquences 
d'une proposition du partenaire, par exemple par simulation. 
Associés à ces outils, des mécanismes de liaisons entre les partenaires promouvant le contact entre 
les entités peuvent améliorer le processus de collaboration, comme le propose Danese [06], cité dans le 
Chapitre 1. Dans le cas d’une relation avec des partenaires stratégiques, des mécanismes comme le 
cadre intégrateur, initialement proposé par Mintzberg [79], peut s’avérer efficace : il est basé sur 
l'organisation de réunions entre les responsables de certains services, ou entre les directeurs de 
productions des différentes entités en question, pour discuter sur la planification et résoudre les 
conflits. 
 
Dans le cas des partenaires contraignants, la prise en compte des contraintes est le problème 
principal : les techniques de gestion comme TOC (Theory of Constraints, [Goldratt 90]), ou des 
algorithmes et des solveurs basés sur la propagation de contraintes ou la programmation par 
contraintes peuvent être utilisés (voir les solveurs Ilog16, CHIP17, ECLIPSE18...). 
 
Les partenaires dépendants seront utilisés afin d’optimiser l’utilisation des variables de décision de 
la chaîne. L'utilisation des outils centralisés devient alors possible : l'optimisation multi-site en 
utilisant un APS, ou même un processus ERP centralisé, comme cela a été présenté pour Orchidée, 
peuvent être employés. Plus généralement, les techniques d'optimisation par des méthodes optimales, 
par des heuristiques ou méta-heuristiques, ou même la simulation, peuvent être employées pour gérer 
cette partie de la chaîne dans laquelle peu de degrés de liberté sont finalement laissés aux partenaires. 









Enfin, dans le cas des partenaires indifférents, il s’agit d’une coordination proche du mode point-à-
point classique : une chaîne de systèmes indépendants de type MRP peut être utilisée, traitant des 
attentes du client pour générer des commandes prévisionnelles envoyées alors aux fournisseurs.  
 
A partir de cette analyse, nous pouvons identifier des outils de traitement de l’information pour 
chaque étape du processus de coordination globale de la chaîne logistique d'Orchidée, comme cela est 
illustré sur la Figure 5.15. 
 
Comme nous l'avions noté, les différents outils de coordination ne présentent pas la même 
efficacité pour tous les mécanismes, ce qui ne veut pas dire que ces outils sont uniquement utiles dans 
la situation de collaboration à laquelle ils ont été associés dans le Tableau 5.1. Il est par exemple 
évident que l'on peut utiliser un MRP pour établir le plan d’approvisionnement d’un partenaire 
dépendant ; toutefois, ses variables de décision ne seront pas aussi bien utilisées que si on les 
optimisait au moyen d’une réelle méthode d’optimisation. 
Comme nous l'avons vu dans le Chapitre 1, certains de ces outils peuvent même être utilisés de 
façon intégrée ou associée, afin d’améliorer les résultats du processus de coordination dans la chaîne 
logistique. Par exemple, nous avons cité le travail de Dudek et Stadtler [05] qui associent deux 
approches différentes (analytique et collaboratif) comme support à la coordination : les auteurs 
utilisent une méthode d’optimisation pour établir un plan de production qui servira de point de départ à 
l’établissement d’un plan collaboratif avec son fournisseur stratégique. 
Il est toutefois clair que la multiplication des outils génère des contraintes d’interopérabilité et de 
coûts d’acquisition et d’exploitation qui peuvent être importants. Par contre, leur utilisation ne peut se 
faire que dans un cadre de séparation claire entre données à traiter et traitements qui nous semble une 
tendance actuelle forte du traitement de l'information. 
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Figure 5.16. Les techniques de traitement de l'information utilisables dans les mécanismes de coordination de la chaîne logistique d'Orchidée




4.  CONCLUSION  
Dans ce chapitre, nous avons appliqué le cadre de modélisation de la coordination proposé pour la 
chaîne logistique sur les cas réels présentés au Chapitre 2, ainsi qu'à une partie d’une chaîne logistique. 
Nous pensons avoir ainsi montré que ce cadre de modélisation permet de formaliser, au moyen d'un 
nombre limité de concepts simples, des pratiques très empiriques rencontrées dans des cas réels. En 
étant capable de mieux formaliser les éléments et mécanismes de coordination, nous pouvons alors 
mieux comprendre ce processus et être en mesure de détecter d'éventuels dysfonctionnements. 
 
Cette analyse nous permet d’identifier des pistes potentielles pour améliorer la coordination dans 
la chaîne logistique. Dans un premier temps, nous pouvons identifier la meilleure manière de prendre 
en compte chaque partenaire de la chaîne logistique dans le processus de coordination globale. Dans 
un deuxième temps, et d’un point de vue plus stratégique, nous pouvons également envisager ou 
mettre en place des actions, qui peuvent faire évoluer certaines situations de collaboration dans la 
chaîne, afin d’améliorer sa performance. Les mêmes analyses peuvent être appliquées dans le cas où 
une entreprise prend en compte plusieurs chaînes logistiques dans son processus de coordination 
locale. 
Pour cela, il sera nécessaire de mener une étude plus approfondie pour identifier des règles de 
cohérence qui facilitent la détection des dysfonctionnements.  
 
Un autre point intéressant de cette modélisation est la possibilité de faire un couplage entre les 
méthodes et techniques de traitement de l'information et les modes de coordination mis en œuvre par 
les partenaires de la chaîne logistique. 
 
L'analyse proposée dans ce chapitre doit en effet permettre aux entreprises de mieux traduire la 
réalité de leurs relations dans la chaîne logistique, et de ne plus rester sur une vision d’un mode de 
coordination idéal pas toujours en rapport avec la réalité de terrain. 
 
Dans le chapitre suivant, nous illustrerons sur un exemple l'utilisation de différents modes de 
traitement de l’information dans le processus de planification de la production, en fonction des 



































CHAPITRE 6 : APPLICATION DU MODELE DE 
REFERENCE DANS LA PLANIFICATION DE LA 
PRODUCTION  
Ce chapitre est destiné à illustrer les modes de traitement de l’information dans la planification de 
la production d'une chaîne logistique correspondant aux différentes situations de collaboration et aux 
mécanismes de coordination associés, décrits dans nos cadres de référence. Nous n’avons nullement 
ici la prétention de proposer un outil qui intègre les différents modes de traitement de l’information, ou 
de valider notre cadre de référence. Le but est d’illustrer, à partir d’exemples, l’intérêt pour chaque 
entreprise de traiter les informations de la manière proposée dans notre cadre de référence pour 
coordonner la production. 
Pour cela, nous décrirons tout d’abord les propriétés, hypothèses et règles qui servent de base à 
notre illustration. Nous illustrons ensuite sur un exemple le traitement de l’information dans la 
planification de cette chaîne logistique selon les principes mis en œuvre actuellement dans les chaînes 
logistiques, rappelés dans le Chapitre 2. Nous analyserons les performances de la chaîne, puis nous 
appliquerons notre cadre de référence avant de comparer les résultats par rapport à la situation initiale. 
1.  CARACTERISTIQUES DES EXEMPLES ET HYPOTHESES  
1.1. La chaîne logistique et ses partenaires 
Pour illustrer le processus de planification de la production selon le cadre de référence proposé, 
nous nous basons sur une chaîne logistique fictive mais représentative, composée de trois entreprises : 
le fournisseur de matières premières, le sous-traitant qui fabrique des sous-ensembles, et l’entreprise 
qui réalise l’assemblage final. La Figure 6.1 illustre cette chaîne logistique, ainsi que la nomenclature 















Figure 6.1. a) Représentation de la chaîne logistique étudiée ; b) Nomenclature du produit réalisé par 
cette chaîne 




Les entreprises qui constituent la chaîne logistique étudiée participent également à d’autres 
chaînes. En effet, le fournisseur de matières premières participe à quatre autres chaînes logistiques, et 
le sous-traitant participe à trois autres. La seule exception est l’assembleur, dont l’activité est 
intégralement dédiée à la chaîne logistique étudiée. 
 
La capacité moyenne de chaque entreprise par mois est suffisante pour répondre aux besoins de 
toutes les chaînes logistiques auxquelles elles appartiennent, dans des conditions "idéales", c'est-à-dire 
sans perturbations. 
Le temps de cycle de chaque entreprise est de quatre semaines, et les délais de livraison sont 
considérés comme négligeables par rapport à ces temps de cycle de production. 
Les temps opératoires unitaires de chaque entreprise sont donnés dans le Tableau 6.1. Les temps 
opératoires du sous-traitant, qui fournit des sous-ensembles différents à chacune des chaînes 
auxquelles il appartient, sont considérés comme identiques pour toutes les familles de produits que ce 
sous-traitant fabrique. Ceci a pour objectif de simplifier les calculs de charge. 
 
Nous considérons que chaque entreprise gère son partenaire amont en direct, restreignant ainsi le 
périmètre de pilotage à un maillon de la chaîne (gestion point-à-point). Comme cela a déjà été discuté 
dans le Chapitre 4, ceci permet de bien identifier le rôle et les responsabilités de chacune de ces 
entreprises dans le fonctionnement de la chaîne logistique.  
 
























Délai de Production 4 sem. 4 sem.4 sem.
Délais
Délai de Livraison 0 0 0
 
Tableau 6.1. Les caractéristiques techniques de chaque entreprise de la chaîne logistique 




1.2. Les règles pour la planification 
Nous avons vu dans la partie précédente que les entreprises de la chaîne logistique étudiée 
participent à plusieurs chaînes logistiques. Ainsi, nous considérons que dans les périodes où la charge 
est plus importante que la capacité, ces entreprises utilisent des règles propres pour arbitrer la priorité 
entre les commandes. En fait, quand les entreprises participent à des chaînes logistiques, elles 
s’engagent la plupart du temps sur un cycle de production ou un délai de réponse, associé à une 
quantité et une date. Ce cycle n’est pas valable pour n’importe quelle quantité de produit à fournir, ce 
que les donneurs d’ordre ne semblent pas toujours prendre en compte. En effet, dans les périodes 
d’augmentation du volume des ventes, le donneur d’ordre considère souvent le même délai pour un 
volume de ventes qui peut être beaucoup plus important que celui prévu par contrat (des 
augmentations de 50% de la charge par rapport aux quantités négociées nous ont par exemple été 
citées). 
Ainsi, la capacité disponible des entreprises ne suffit pas toujours pour répondre aux périodes 
d’augmentation en volume de la demande. Dans cette situation, les entreprises vont souvent privilégier 
les clients qu’elles considèrent comme les plus importants, en utilisant leurs propres règles d’arbitrage, 
qui restent souvent implicites. Par exemple, une entreprise peut décider de répondre en priorité à tous 
les besoins de son client le plus important. Elle peut aussi chercher à atteindre un taux de service 
minimum pour chacun de ses clients, ce qui revient en quelque sorte à « partager la pénurie ». 
Dans notre illustration, ces règles de priorité définissent comment l’entreprise partage sa capacité 
entre les besoins des différentes chaînes logistiques auxquelles elle appartient. Pour des raisons de 
simplification, ces règles, qui restent très simples, seront les mêmes pour toutes les entreprises. Elles 
sont les suivantes : 
- les entreprises répondent en priorité aux besoins de la chaîne logistique la plus importante 
pour elles par son volume d'affaires, puis aux besoins de la deuxième chaîne, et ainsi de suite 
jusqu’à la consommation de l’intégralité de sa capacité. 
 
- les entreprises doivent néanmoins assurer un taux de service minimum relatif aux besoins des 
chaînes logistiques les moins importantes. Ce taux de service minimum représente un 
pourcentage de la moyenne des commandes nominales de la chaîne logistique en question. Par 
exemple, l’entreprise essaie de livrer à l’heure 50% de la commande moyenne. Une telle règle 
vise à éviter le risque que l’entreprise ne réponde à aucun besoin d’une chaîne logistique 
moins importante que son client principal.  
 
Le Tableau 6.2 présente les taux de service minimum considéré par chaque partenaire pour toutes 
les chaînes logistiques dont il fait partie. Les chaînes logistiques ont été classées par ordre décroissant 
d’influence, et les données relatives à la chaîne logistique étudiée sont repérées en vert et en gras dans 
le tableau. 
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Tableau 6.2. Les taux de service minimum appliqués par chaque partenaire de la chaîne logistique 
L’algorithme présenté dans la Figure 6.2 décrit comment est calculée la quantité à produire chaque 
mois pour chaque chaîne logistique, suivant les règles de priorité. Dans cet algorithme les sigles 
signifient : 
 
CL = chaîne logistique 
PV = prévision de ventes 
C_PV = charge induite par les prévisions de ventes 
TSmin. = taux de service minimum (en pourcentage) 
P_TSmin. = taux de service minimum en quantité des produits 
C_TSmin. = charge induite par le taux de service minimum 
C_TSmin.T = charge induite par le taux de service minimum total (de toutes les 
chaînes) 
Tps. Op. = temps opératoire unitaire 
  






Réception des prévisions de ventes de toutes les chaînes 
logistiques (transformation en charge : C_PVCLn)
Non
Oui
P_TSminCL2 = (TSminCL2 x Moyenne PVCL2)/2
P_TSmin CLn = (TSminCLn x Moyenne PVCLn)/2
Capacité disponible (1) = Capacité total (mois) – C_TSminT
C_PVCL1 >
Cap. disp.(1) ?
- Qté produite CL1 = Cap. Dispo (1) / Tps. Op.




- Qté produite CL1 = PVCL1
- Cap. Disp. (2) = cap. Disp.(1) – C_PVCL1
C_PVCL2 - C_TSminCL2 >
Cap. disp. (2) ?
Non
Oui
- Qté produite CL1 = PVCL1
- Qté produite CL2 = (Cap. Dispo (2) + 
C_TSminCL2) / Tps. Op.
-Qté produite pour les autres chaînes = P_TSmin.
Accusé de réception
- Qté produite CL2 = PVCL2
- Cap. Disp. (3) = Cap. Disp.(2) – (C_PVCL2 – C_TSminCL2)
Continuer jusqu’à trouver la 
quantité à produire pour toutes 
les chaînes logistiques
...
- Qté produite pour 
chaque chaîne = PV
Accusé de réception
...
C_TSminT = Σ P_TSminCLn x Tps. Op.
Prise en compte de la chaîne 
logistique la plus influente 
vis-à-vis de l’entreprise
Prise en compte de la 2ème 
chaîne logistique la plus 
influente vis-à-vis de 
l’entreprise
Calcul de la charge totale
Calcul de la charge 
correspondant aux 
taux de service 
minimums
 
Figure 6.2. Algorithme qui calcule la quantité de produit à fabriquer pour chaque chaîne logistique 
(répartition de la capacité entre les chaînes logistiques) 
Une autre règle utilisée dans la planification de la production concerne le fournisseur de matières 
premières. Dans nos illustrations, nous supposons que le coût de stockage de matières premières est 
"important", et que les matières premières sont rares, ce qui est le cas dans les chaînes logistiques 
visitées. Nous considérons donc que ce partenaire ne fera jamais de stock. Dans le cas où la charge est 
plus importante que la capacité, sa décision a priori ne sera donc pas d’anticiper la production.  




1.3. Les scénarios 
Après avoir défini la chaîne logistique sur laquelle se base notre illustration et les règles pour la 
planification, nous définissons maintenant les scénarios que nous voulons étudier. 
 
Dans le premier scénario, nous supposons que les entreprises de la chaîne logistique se trouvent 
dans un contexte de stabilité, dans lequel les commandes provenant de toutes les chaînes logistiques 
auxquelles sont relativement constantes. Nous considérons que le processus de planification dans la 
chaîne logistique est réalisé selon le mode de coordination point-à-point classique. 
 
Dans le deuxième scénario, nous considérons que le processus de planification se base toujours 
sur le mode de coordination point-à-point classique. Cependant, les entreprises sont maintenant 
confrontées à une perturbation. Nous analysons comment les informations sont traitées et comment le 
système piloté réagit à cette perturbation. 
 
Dans le troisième scénario, nous considérons la même perturbation dans la chaîne logistique. Par 
contre, nous analysons chaque partenaire de la chaîne selon notre cadre d'analyse afin d’identifier 
comment mieux le prendre en compte dans le processus de planification. Nous analysons également 
comment le système piloté réagit à ce mode de fonctionnement.  
 
Ces illustrations se basent sur un processus de type Plan Industriel et Commercial (PIC), qui est un 
niveau crucial dans la coordination des chaînes logistiques [Affonso 04]. Nous nous basons sur le PIC 
proposé par Affonso et al. [08], construit à partir de trois niveaux : Ventes, Production et 
Approvisionnement. Les temps de cycle sont considérés lors du passage du niveau Ventes au niveau 
Production. Ainsi, une quantité prévue dans le plan de vente à la période P apparaît en production à 
une période P’, décalée de P du cycle de production. Ce Plan Industriel et Commercial permet de 
mieux intégrer les entreprises dans la chaîne logistique (voir [Affonso et al. 08]) et nous permettra 
plus particulièrement de mieux représenter les influences entre les entreprises. L'ensemble des 
traitements ont été réalisés sous Excel. 
 
Dans le paragraphe suivant, nous présentons le premier et le deuxième scénario, le deuxième 
scénario pouvant être considéré comme une variante du premier. Dans une troisième partie de ce 
chapitre, nous présentons le troisième scénario.  
2.  ILLUSTRATION DU TRAITEMENT DE L’INFORMATION – MODE 
POINT-A-POINT CLASSIQUE  
A travers notre étude de cas, qui, nous le rappelons, se restreint au domaine aéronautique, nous 
avons constaté que les entreprises des chaînes logistiques étudiées tentent le plus souvent de se 
coordonner d’une façon proche du mode point-à-point classique. Sur la base des prévisions de ventes, 
et considérant les engagements établis avec ses partenaires sur un cycle de production associé à une 
quantité, le pilote de la chaîne définit sa production et établit des plans d’approvisionnement destinés à 




ses partenaires. Pour définir ces plans, il exprime ses besoins prévisionnels par période sur un horizon 
couvrant au moins l’ensemble du temps de cycle de la chaîne logistique. 
Étant donné que les engagements établis avec ses partenaires en termes de temps de cycle sont pris 
en compte pour définir ces plans, le pilote considère que ces derniers sont capables de respecter ces 
plans. Ce processus est valable pour chaque maillon de la chaîne logistique, dans laquelle chaque 
entreprise considère le plan d’approvisionnement qu’elle reçoit comme des commandes. Nous n'avons 
en effet pas distingué ici de période ferme, flexible et libre dans le plan d'approvisionnement envoyé 
par le client. 
 
Dans les deux parties suivantes, nous appliquons ce mode de coordination à la chaîne logistique 
étudiée, considérant d’abord un environnement stable, puis une perturbation. Nous réalisons un mode 
de traitement de l’information imitant celui constaté dans les entreprises visitées et analysons ses 
résultats.  
2.1. Demande constante 
¾ Scénario 
 
Dans cette illustration, les commandes de toutes les chaînes logistiques, auxquelles les partenaires 
appartiennent, sont relativement stables. Ainsi, il n’y a pas de perturbation dans le fonctionnement de 
la chaîne logistique étudiée. Ce scénario nous permet de vérifier que notre exemple et notre maquette 
support est "réaliste". 
 
¾ Déroulement et résultat 
 
En propageant le PIC au long de la chaîne, nous constatons que toutes les entreprises sont capables 
de répondre aux besoins des chaînes logistiques dont elles font partie. Ceci n’est pas surprenant, 
chaque entreprise ayant une capacité suffisante pour répondre, dans des conditions nominales, aux 
besoins des chaînes logistiques auxquelles elles appartiennent. 
Ainsi, nous observons que, dans cette situation, l’optimisation locale de l’assembleur est 
compatible avec le travail de la chaîne logistique, puisqu’elle ne pose problème à aucun partenaire. 
Nous constatons également l’existence d’un seul flux d’information d’aval vers l’amont, constitué des 
commandes. 
 
La Figure 6.3 présente cette illustration de façon simplifiée19. Nous mettons en évidence comment 
les besoins de l’assembleur se propagent le long de la chaîne logistique au travers du PIC, en 
considérant le décalage entre les niveaux Ventes et Production en fonction du temps de cycle. Pour 
cela, nous analysons la commande de 80 produits passée au début du mois de Mai à l’assembleur 
(ligne "Plan Commercial Retenu"). Considérant son temps de cycle et le respect de cette commande, 
                                                 
 
19 Dans cette partie, toutes les figures qui présentent les exemples sont simplifiées. En annexe C, on trouvera 
l’intégralité de chaque exemple, avec toutes les informations que le PIC contient et toutes les périodes qui 
composent l’horizon considéré dans ce PIC. 




l’assembleur doit produire cette quantité pendant le mois d’Avril (Plan Industriel de l’assembleur – 
Quantité à produire). Ainsi, il faut que les composants nécessaires à cette fabrication soient 
disponibles à la fin du mois de Mars (Plan d’Approvisionnement de l’assembleur).  
L’approvisionnement de l’assembleur de 80 composants à la fin Mars est considéré par le sous-
traitant comme la commande de début Avril (Plan Commercial – Commande CL1). Pour établir son 
Plan Commercial Retenu, ce dernier prend également en compte les commandes des autres chaînes 
logistiques auxquelles il appartient. Sa commande totale est donc de 170 produits pour début Avril 
(Plan Commercial Retenu du sous-traitant). Considérant son temps de cycle, il doit produire cette 
quantité pendant le mois de Mars (Plan Industrie – Quantité à produire). Pour cela, il faut que la 
matière première nécessaire à cette fabrication soit disponible à la fin du mois de Février. Comme ce 
sous-traitant fabrique des sous-ensembles différents pour chaque chaîne logistique, il a besoin de 
différentes matières premières. Dans la Figure 6.3, nous montrons uniquement le plan 
d’approvisionnement de la matière première utilisée dans la fabrication des sous-ensembles 
commandés par l’assembleur. Le sous-traitant doit donc s’approvisionner de 80 unités de matières 
premières en fin Février (Plan d’Approvisionnement du sous-traitant).  
Cet approvisionnement est considéré, par le fournisseur de matières premières comme sa 
commande de début Mars. Pour établir son Plan Commercial Retenu, il considère également les 
commandes des autres chaînes logistiques auxquelles il fait partie. Ainsi, il obtient une commande 
totale de 2580 unités de matières premières à livrer début Mars. Considérant le respect de ces 
commandes et son temps de cycle, il doit fabriquer cette quantité pendant le mois de Février (Plan 
Industriel du fournisseur – Quantité à produire). 
 






Ventes début de mois Janv. Fév. Mar. Avr. Mai … Oct. Nov. Déc. 
Commande  100 90 110 80 … 100 90 120 
Plan commercial Retenu  100 90 110 80 … 100 90 120 
          
Plan Industriel          
Quantité à produire dans le mois Janv. Fév. Mar. Avr. Mai … Oct. Nov. Déc. 
Quantité à produire 100 90 110 80 100 … 90 120 110 
Variation de Stock 0 0 0 0 0 … 0 0 0 
Stock 0 0 0 0 0 … 0 0 0 
Stock Initial 0         
          
Plan d’Approvisionnement 
Besoins appro. pour la fin du mois Janv. Fév. Mar. Avr. Mai … Oct. Nov. Déc. 
Besoin Appro. Brut 90 110 80 100 120 … 120 110  
Stock          
Plan Appro. fin du mois 90 110 80 100 120 … 120 110  
          
SOUS-TRAITANT DE SOUS-ENSEMBLE 
Plan Commercial 
Ventes début de mois Janv. Fév. Mar. Avr. Mai … Oct. Nov. Déc. 
Commande CL1 100 90 110 80 100 … 90 120 110 
Commande CL2 40 50 40 60 50 … 60 50 50 
Commande CL3 20 20 30 20 30 … 30 20 30 
Commande CL4 10 10 5 10 10 … 10 5 10 
Plan commercial Retenu 170 170 185 170 190 … 190 195 200 
          
Plan Industriel 
Quantité à produire dans le mois Janv. Fév. Mar. Avr. Mai … Oct. Nov. Déc. 
Quantité à produire 170 185 170 190 200 … 185 200  
Variation de Stock 0 0 0 0 0 … 0 0  
Stock 0 0 0 0 0 … 0 0  
Stock Initial 0         
          
Plan d’Approvisionnement 
Besoins appro. pour la fin du mois Janv. Fév. Mar. Avr. Mai … Oct. Nov. Déc. 
Besoin Appro. Brut 110 80 100 120 90 … 110   
Stock          
Plan Appro. fin du mois 110 80 100 120 90 … 110   
          
FOURNISSEUR DE MATIERES PREMIERES 
Plan Commercial 
Ventes début de mois Janv. Fév. Mar. Avr. Mai … Oct. Nov. Déc. 
Commande CL1 950 930 940 950 970 … 930 950  
Commande CL2 800 790 780 780 790 … 800 780  
Commande CL3 530 510 510 530 540 … 540 510  
Commande CL4 250 260 270 250 250 … 250 2560  
Commande CL5 90 110 80 100 120 … 120 110  
Plan commercial Retenu 2620 2600 2580 2610 2670 … 2640 2610  
          
Plan Industriel 
Quantité à produire dans le mois Janv. Fév. Mar. Avr. Mai … Oct. Nov. Déc. 
Quantité à produire 2600 2580 2610 2670 2620 … 2610   
Variation de Stock 0 0 0 0 0 … 0   
Stock 0 0 0 0 0 … 0   
Stock Initial 0         
 




Date de vente de produits 
Date d’approvisionnement 




2.2. Demande avec Perturbation 
Nous illustrons ici le processus de coordination dans la chaîne logistique en présence d'une 
perturbation. Cette perturbation a ici pour origine une augmentation de 20% des commandes du mois 
de Juillet (ventes prévues en début de mois) sur la chaîne logistique la plus importante en termes 
d’activité du fournisseur de matières premières20. Cette augmentation a un impact sur la production du 
mois de Juin de ce dernier. 
Conformément aux situations décrites dans notre étude de cas, la remontée des difficultés 
rencontrées pour satisfaire les prévisions de ventes se fait tardivement. En effet, lorsque les plans 
d'approvisionnements incluent des parties "fermes" et d'autres "flexibles", les entreprises étudiées ont 
toutes tendance à attendre la confirmation des quantités demandées par les appels fermes pour 
informer leur client des difficultés qu’elles rencontrent pour satisfaire leurs engagements. Ce temps de 
réponse est d’autant plus long si le problème rencontré n’a pas pour origine le client non satisfait. 
 
¾ Déroulement et résultat 
 
Suite à l’augmentation de ses commandes, le fournisseur de matières premières n’a pas la capacité 
de répondre aux besoins de toutes les chaînes logistiques auxquelles il appartient (flux 1 dans la Figure 
6.4). Considérant la règle de répartition de sa capacité entre ses chaînes logistiques, il constate que les 
besoins de la chaîne logistique étudiée ne pourront pas être intégralement satisfaits (flux 2 dans la 
Figure 6.4). De plus, comme nous l’avons vu auparavant, ce partenaire n’anticipe pas sa production 
lorsque sa capacité n’est pas suffisante (coût de stockage important). Il choisit donc de livrer 
partiellement son client en juin, et décide de traiter le mois suivant (Juillet) l’excédent de charge de 
travail. 
 
Le fournisseur de sous-ensembles prend connaissance du problème d’approvisionnement 
tardivement. Quand il reçoit, début Août, la matière première en retard, il n’a pas suffisamment de 
capacité disponible pour rattraper le retard dans son intégralité. Ceci se fait en Septembre (ventes 
début Octobre). Ce problème entraîne des stocks de matières et donc un surcoût chez le sous-traitant 
de sous-ensemble (flux 3 dans la Figure 6.4). De plus, la surcharge au mois d’Août, destinée à 
rattraper le retard concernant les besoins de la chaîne logistique étudiée, génère des ruptures par 
rapport aux besoins des autres chaînes logistiques auxquelles le sous-traitant appartient21. 
 
L’assembleur, également informé tardivement des problèmes d’approvisionnement, ne pourra rien 
faire pour améliorer la performance de la chaîne logistique (flux 4 dans la Figure 6.4). Il est confronté 
au même problème que le sous-traitant : quand l’assembleur reçoit début Septembre la plupart des 
sous-ensembles en retard, il n’a pas suffisamment de capacité disponible pour rattraper le retard dans 
son intégralité. Ceci se fait en Octobre (ventes début Novembre). Ce problème entraîne également des 
stocks de sous-ensembles et un surcoût chez l’assembleur (flux 5 dans la Figure 6.4).  
                                                 
 
20 Ce pourcentage est relatif à la prévision de vente moyenne de cette chaîne logistique. 
21 Nous ne détaillons pas comment le sous-traitant résout les problèmes avec les autres chaînes logistiques 
auxquelles il appartient. 




Dans cette situation, nous constatons deux types de flux d’information dans le processus de 
planification de la production. Le premier est celui d’aval vers l’amont qui correspond à la 
transmission des commandes (flux en gris dans la Figure 6.4). Un deuxième flux, d’amont vers l’aval, 
plus difficilement mis en œuvre, correspond aux informations d’ajustement (réponses aux besoins de 
la chaîne logistique). En effet, les fournisseurs et sous-traitants ont souvent tendance à informer 
tardivement leurs clients des problèmes à venir, soit parce qu'ils ne les ont pas eux-mêmes identifiés, 
soit par espoir d'y trouver remède avant échéance des dates de livraison. Dans tous les cas, il est 
souvent trop tard pour réorganiser la production tout au long de la chaîne logistique lorsque le client 
est informé, en général quand il s'enquiert lui-même de la bonne livraison de ses prochaines 
commandes. Ceci caractérise assez bien l’inertie des processus de coordination dans les chaînes 
logistiques telle que nous l’avons constatée dans nos études de cas. 
 
Le Tableau 6.3 résume les résultats obtenus et la Figure 6.4 montre la planification de la 
production dans ce cas. Les problèmes de chaque partenaire sont repérés en orange et les solutions en 
vert.  
Analysons maintenant cette figure plus en détail. Nous observons dans le Plan Commercial du 
fournisseur de matières premières, ligne Commande CL1, la commande de 1130 unités au mois de 
Juillet. Cela représente l’augmentation des besoins de la chaîne logistique la plus importante de ce 
fournisseur. Cette augmentation génère une rupture de stock (Plan Industriel – Stock) de 60 unités au 
mois de Juin. 
Cette rupture se traduit chez le sous-traitant par une Quantité reçue d’approvisionnement (dans le 
Plan d’Approvisionnement du sous-traitant) de 50 unités de matières premières à la fin du mois de Juin 
au lieu de 110. Ceci entraîne une baisse de la production de ce partenaire pendant le mois de Juillet. La 
Quantité à produire au mois de Juillet est de 130 sous-ensembles au lieu de 190 sous-ensembles 
établis dans le Plan Commercial Retenu du mois d’Août – début du mois. Ainsi, une rupture de stock 
60 sous-ensembles apparaît à la fin du mois de Juillet. Cette rupture concerne plus précisément la 
commande de l’assembleur (Commandes CL1 dans le Plan Commercial du sous-traitant) de 110 sous-
ensembles pour le début Août. 
Ce problème remonte donc jusqu’à l’assembleur. Il se traduit également par une Quantité reçue 
d’approvisionnement (dans le Plan d’Approvisionnement de l’assembleur) de 50 sous-ensembles à la 
fin du mois de Juillet (au lieu de 110), et une production également en baisse pendant le mois d’Août. 
La Quantité à produire au mois de Juillet est de 50 produits au lieu de 110 produits établis dans le 
Plan Commercial Retenu du mois de Septembre – début du mois. Ceci entraîne une rupture de stock 
de 60 produits. 
 
Concernant la solution de ce problème d’approvisionnement, le fournisseur de matières premières 
fabrique 60 unités de plus que ce qu’il avait prévu au mois de Juillet. En effet, dans ce mois là, il 
fabrique 2670 unités (Quantité à produire dans le Plan Industriel du fournisseur de matières 
premières) au lieu de 2610 unités prévues dans son Plan Commercial Retenu relatif au mois d’Août – 
début du mois.  
Ainsi, le sous-traitant reçoit 160 unités de matières premières en fin Juillet (Quantité reçue dans le 
Plan d’Approvisionnement du sous-traitant) au lieu de 100. Il peut donc produire plus au mois d’Août 




que ce qu’il avait prévu au départ. Comme il ne rattrape pas intégralement son retard ce mois-ci, il 
stocke une partie des matières premières pendant le mois d’Août (Plan d’Approvisionnement du sous-
traitant – Stock – 3 unités). Puis, au mois de Septembre il produit de nouveau plus de ce qu’il avait 
prévu au départ. Notons que les ruptures de stock des mois de Juillet et Août de ce partenaire, 
concernant les besoins de l’assembleur (Commande CL1), ne sont pas propagées aux mois suivants. 
En effet, ces ruptures sont considérées dans Commande CL1 (après réponse du fournisseur) des mois 
de Septembre et Octobre respectivement. De cette manière, la commande en retard a la même priorité 
que les commandes de la chaîne logistique 1 dans la répartition de la capacité de ce sous-traitant entre 
les chaînes logistiques auxquelles il appartient. Remarquons également qu’à partir du mois de 
Septembre, le sous-traitant est en rupture de stock de 9 sous-ensembles relatifs aux commandes 
d’autres chaînes logistiques auxquelles il appartient. 
 
Revenons maintenant à la planification de l’assembleur. Ce dernier reçoit fin Août 157 sous-
ensembles (au lieu de 100), et peut produire plus que ce qu’il avait prévu au mois de Septembre. Il 
produit donc 133 produits – Quantité produite – au lieu de 100 produits prévus dans le Plan 
Commercial Retenu du mois d’Octobre. Comme nous l'avons vu auparavant, l’assembleur n’a pas 
suffisamment de capacité pour rattraper intégralement le retard ce mois là, générant des stocks de 
sous-ensembles au mois de Septembre (Plan d’Approvisionnement de l’assembleur – Stock – 24 sous-
ensembles). Ainsi, au mois d’Octobre l’assembleur produit de nouveau plus que ce qu’il avait prévu 
au départ, c’est-à-dire 117 produits – Quantité produite – au lieu de 90 produits prévus dans le Plan 














Tableau 6.3. Résultat de l'illustration du mode de coordination point-à-point classique 





Plan Commercial           
Ventes début de mois … Avr. Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. … 
Commande … 110 80 100 120 90 110 100 90 … 
Plan commercial Retenu … 110 80 100 120 90 110 100 90 … 
           
Plan Industriel           
Quantité à produire dans le mois … Avr. Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. … 
Quantité à produire … 80 100 120 90 50 133 117 120 … 
Variation de Stock … 0 0 0 0 -60 33 27 0 … 
Stock … 0 0 0 0 -60 -27 0 0 … 
Stock Initial 0          
           
Plan d’Approvisionnement           
Besoins appro. pour la fin du mois … Avr. Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. … 
Besoin Appro. Brut … 100 120 90 110 100 90 120  … 
Stock …      24   … 
Plan Appro. fin du mois … 100 120 90 110 100 90 120  … 
Quantité reçue     50 157 93    
           
SOUS-TRAITANT DE SOUS-ENSEMBLE 
Plan Commercial           
Ventes début de mois … Avr. Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. … 
Commande CL1 … 80 100 120 90 110 100 90 120 … 
Commande CL1 (après réponse fourns.) …      160 93  … 
Commande CL2 … 60 50 50 40 50 50 60 50 … 
Commande CL3 … 20 30 20 30 20 20 30 20 … 
Commande CL4 … 10 10 10 20 10 20 10 5 … 
Plan commercial Retenu … 170 190 200 180  190 250 193 195 … 
           
Plan Industriel           
Quantité à produire dans le mois … Avr. Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. … 
Quantité à produire … 190 200 180 130 217 217 195 200 … 
Variation de Stock … 0 0 0 -60 -33 24   … 
Stock … 0 0 0 -60 -33 -9 -9 -9 … 
Stock Initial 0          
           
Plan d’Approvisionnement           
Besoins appro. pour la fin du mois … Avr. Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. … 
Besoin Appro. Brut … 120 90 110 100 90 120 110  … 
Stock …     3    … 
Plan Appro. fin du mois … 120 90 110 100 90 120 110  … 
Quantité reçue    50 160      
           
FOURNISSEUR DE MATIERES PREMIERES 
Plan Commercial           
Ventes début de mois … Avr. Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. … 
Commande CL1 … 950 970 960 1130 940 940 930 950 … 
Commande CL2 … 780 790 800 770 780 790 800 780 … 
Commande CL3 … 530 540 530 510 530 520 540 510 … 
Commande CL4 … 250 250 240 240 260 270 250 260 … 
Commande CL5 … 100 120 90 110 100 90 120 110 … 
Plan commercial Retenue … 2610 2670 2620 2760 2610 2610 2640 2610 … 
           
Plan Industriel           
Quantité à produire dans le mois … Avr. Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. … 
Quantité à produire … 2670 2620 2700 2670 2610 2640 2610  … 
Variation de Stock … 0 0 -60 60 0 0 0  … 
Stock … 0 0 -60 0 0 0 0  … 
Stock Initial 0          
 
Figure 6.4. Illustration du mode de coordination point-à-point classique avec perturbation 












Dans la partie suivante, nous modélisons les partenaires de la chaîne logistique étudiée selon notre 
cadre de référence, afin de mieux les prendre en compte dans le processus de coordination de la 
chaîne. Nous illustrons par la suite un mode de traitement de l’information dans la planification de la 
production basé sur la situation de collaboration de chaque partenaire. 
3.  ILLUSTRATION DU TRAITEMENT DE L’INFORMATION SELON 
LE CADRE DE REFERENCE PROPOSE 
3.1. Identification des situations de collaboration  
¾ L’assembleur 
 
Comme nous l'avons vu dans la première partie, l’assembleur est une entreprise intégralement 
dédiée à la chaîne logistique étudiée. Son principal objectif est d’avoir un service client le plus 
performant possible. Il souhaite aussi minimiser ses valeurs d’exploitation.  
Pour atteindre ses objectifs, sa capacité interne reste sa principale variable d’ajustement, grâce à 
l’utilisation d’heures supplémentaires et d’intérimaires. Si besoin est, cette entreprise peut aussi 
stocker des produits finis ou des composants, dans les limites de ses capacités de stockage. Ces 
variables de décision augmentent toutefois les coûts internes. Enfin, cette entreprise a parfois une 
marge sur les délais de livraison des produits finis. Son cadre de décision local22 est représenté dans la 
Figure 6.5. 
 




























- Lim. capacité interne
- Lim. capacité de stockage
- Lim. des heures sup.







































Figure 6.5. Cadre de décision local de l'assembleur 
 
                                                 
 
22 Les cadres de décision locaux qui sont présentés dans cette partie ne prennent pas en compte les influences des 
autres partenaires de la chaîne logistique. 




¾ Le sous-traitant de sous-ensembles : partenaire dépendant 
 
Le sous-traitant de sous-ensembles réalise une activité qui n’est pas critique dans la chaîne 
logistique étudiée. Comme nous l'avons vu, il participe à quatre chaînes logistiques, parmi lesquelles 
la chaîne logistique étudiée est celle qui a le plus d’influence dans son affaire : elle représente 55% de 
son chiffre d’affaire dans notre illustration. Ainsi, par rapport à notre référentiel, ce sous-traitant est 
considéré comme un partenaire dépendant dans la chaîne logistique étudiée. 
Ce partenaire a comme objectifs la minimisation des coûts et le développement de nouveaux 
marchés pour réduire sa dépendance vis-à-vis de l'assembleur. Ses principales variables de décision 
sont sa capacité interne et le stock de matières ou de produits finis. Son cadre de décision local est 
représenté dans la Figure 6.6.  
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-Lim. capacité interne









































Figure 6.6. Cadre de décision local du sous-traitant de sous-ensembles 
¾ Le fournisseur de matières premières : partenaire contraignant 
 
Ce fournisseur appartient à quatre autres chaînes logistiques. La chaîne logistique étudiée n’est pas 
considérée comme stratégique ou prioritaire pour ce fournisseur : elle représente 4% de son chiffre 
d’affaire. De plus, il est le seul sur le marché régional à pouvoir fournir ce type de matières premières. 
Ainsi, il est caractérisé comme un partenaire contraignant dans la chaîne logistique étudiée. 
Son objectif local est la minimisation des coûts, ce qui justifie qu’il ne fasse pas de stock. Sa 
principale variable de décision est sa capacité interne. Dans son processus de coordination, la limite de 
sa capacité est également considérée comme une contrainte (Figure 6.7). 
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Figure 6.7. Cadre de décision local du fournisseur de matières premières 
En identifiant la situation de collaboration du partenaire de rang 1, l’assembleur peut supposer que 
le cadre de décision global de la chaîne logistique étudiée est prioritaire dans le processus de 
coordination locale de ce sous-traitant. Ainsi, ce partenaire ne devrait pas apporter de contrainte à 
l’assembleur. 
En augmentant le périmètre d’analyse, on peut constater que le fournisseur de matières premières 
est un partenaire contraignant pour le fournisseur de sous-ensembles, et que les objectifs de cette 
chaîne logistique ne sont certainement pas prioritaires pour lui. Ainsi, les réponses de ce partenaire 
doivent être prises en compte comme une contrainte dans le processus de coordination du sous-traitant 
(partenaire dépendant). Le flux d’information, d’amont vers l’aval, devra donc être plus efficace, pour 
que cette contrainte soit prise en compte le plus tôt possible dans le processus de coordination du sous-
traitant. 
Cette situation génère un mode de coordination un peu différent du mode point-à-point classique. 
De façon simplifiée, nous observons deux flux de coordination pris en compte par le sous-traitant 
(partenaire dépendant). Le premier flux, d’aval vers l’amont, représente les besoins de la chaîne 
logistique que ce partenaire doit respecter, et un deuxième flux, d’amont vers l’aval, représente la 
contrainte exprimée dans la réponse de son fournisseur aux besoins de la chaîne logistique. 
Dans la mesure où le fournisseur de sous-ensemble parvient à absorber la contrainte du fournisseur 








Séquencement de prise en compte des partenaires  
Figure 6.8. Situation de coordination 1 – le partenaire dépendant absorbe toutes les contraintes de 
coordination 




Si le sous-traitant (partenaire dépendant) ne parvient pas à relaxer cette contrainte, malgré sa prise 
en compte au plus tôt, il ne sera pas capable de répondre aux besoins de son client principal, ses 
variables de décision n’étant pas suffisantes pour lui permettre d'absorber l’aléa. Dans ce cas, le sous-
traitant doit transmettre à l’assembleur une réponse ou une contre-proposition. Cette réponse devient 
alors une contrainte dans le processus de coordination de l’assembleur (pilote). Notons que dans cette 
situation, le partenaire dépendant devient contraignant pour l’assembleur, puisqu’il répercute la 
contrainte qu’il ne peut absorber. 
Dans cette situation, nous observons donc trois flux principaux de coordination. Les deux premiers 
sont identiques à ceux du scénario précédent, mais un troisième flux d’amont vers l’aval représente la 
propagation d’une partie des contraintes du sous-traitant (partenaire dépendant) vers l’assembleur 







Flux de coordination 3
Séquencement de prise en compte des partenaires  
Figure 6.9. Situation de coordination 2 – le partenaire dépendant n’est pas capable de relaxer toutes les 
contraintes 
Un autre mécanisme de coordination peut enfin être considéré dans cette dernière situation, dans 
laquelle le partenaire dépendant n’a pas suffisamment de variables de décision pour absorber toutes les 
contraintes de coordination : il s’agit de l’intervention du pilote directement auprès du fournisseur de 
matières premières afin de relaxer la contrainte (situation observée dans le Chapitre 2).  
Dans ce cas, nous observons deux flux principaux de coordination. Un premier flux, d’amont vers 
l’aval, représente la prise en compte de la contrainte du fournisseur de matières premières (partenaire 
contraignant) par l’assembleur, contrainte matérialisée par la capacité disponible pour cette chaîne 
logistique. Un deuxième flux, d’aval vers l’amont, représente alors les besoins de la chaîne logistique 
transmis au sous-traitant de sous-ensemble (partenaire dépendant), besoins tenant compte de la 
contrainte en amont (Figure 6.10). Les avantages et inconvénients de ce pilotage portant sur un 









Séquencement de prise en compte des partenaires  
Figure 6.10. Situation de coordination 3 - le pilote intervient dans la gestion du partenaire contraignant 
Dans la partie suivante, nous illustrons ces trois situations de coordination :  
- le sous-traitant de sous-ensemble est capable d’absorber les contraintes provenant du 
fournisseur de matières premières (Figure 6.8) ; 
- le sous-traitant de sous-ensemble n’est pas capable d’absorber cette contrainte (Figure 6.9) ;  
- l’assembleur intervient dans la gestion du fournisseur de matières premières (Figure 6.10). 





La perturbation prise en compte est la même que dans le mode point-à-point classique, à savoir 
une augmentation de 20% des commandes du mois de Juillet (ventes début du mois) concernant la 
chaîne logistique la plus importante pour le fournisseur de matières premières. 
3.2. Cas où le partenaire dépendant absorbe la contrainte relative aux 
matières premières 
Face à l’impossibilité de répondre aux besoins de toutes les chaînes logistiques, le fournisseur de 
matières premières (partenaire contraignant) construit une solution qui privilégie d’abord son propre 
cadre de décision, puis les cadres de décision des chaînes logistiques les plus influentes. Ainsi, le seul 
cadre qui ne sera pas respecté est celui de la chaîne logistique étudiée. Les besoins de cette chaîne ne 
sont donc pas intégralement satisfaits. 
Le fournisseur de matières premières transmet donc au sous-traitant de sous-ensembles (partenaire 
dépendant) la réponse sur la quantité de matières premières qu’il peut fournir à la fin du mois de Juin. 
Il peut également communiquer les quantités supplémentaires qu'il peut éventuellement fabriquer 
pendant les autres mois. De cette façon, le sous-traitant aura des informations pour ajuster sa 
production. 
Tenant compte de ces informations, le sous-traitant utilise ses variables de décision pour tenter de 
relaxer la contrainte d’approvisionnement de matières premières. Il décide de demander à son 
fournisseur d’anticiper d’un mois sa production. Les matières premières sont ensuite stockées sur le 
site du fournisseur de sous-ensembles (flux 1 dans la Figure 6.11). Cette solution permet au sous-
traitant de sous-ensembles de disposer de toute la matière première nécessaire pour produire la 
quantité prévue initialement pour le mois de Juillet. Il est donc capable de relaxer les contraintes 
provenant de son fournisseur, moyennant un surcoût de stockage. 
 
Observons maintenant le deuxième flux : les contraintes provenant du fournisseur de matières 
premières. En identifiant la situation de collaboration de son fournisseur comme contraignante, le 
sous-traitant cherche à obtenir plus rapidement une réponse à ses besoins. De cette manière, le sous-
traitant peut réorganiser sa production en fonction de cette contrainte. Toutefois, il dégrade pour cela 
son cadre de décision local en assumant seul le coût de stockage, s’éloignant de son objectif de 
minimisation des coûts. Nous constatons ici qu’en réalité, le partenaire contraignant et le pilote 
(l’assembleur) imposent leur optimisation au détriment de la performance locale du partenaire 
dépendant. 
 
Le Tableau 6.4 résume les résultats obtenus, et la Figure 6.11 présente cette illustration. 
Dans cette figure, nous observons la réponse du fournisseur de matières premières (partenaire 
contraignant) aux besoins du sous-traitant (partenaire dépendant) dans le Plan Commercial du sous-
traitant – Réponse Part. Contraignant. Elle est positive pour tous les mois, à l’exception du mois de 
Juin, où ce premier partenaire livre, à la fin du mois, 50 unités de matières au lieu de 110.  
Nous observons également les modifications dans le Plan Commercial du fournisseur de matières 
premières, résultat de la réorganisation de la production chez son client, le sous-traitant. Comme nous 
l'avons vu, ce dernier demande à son fournisseur d’anticiper sa production. Dans la Figure 6.11, nous 




vérifions que le fournisseur de matières premières prend en compte de cette demande dans son Plan 
Commercial – Commande CL5 (après arbitrage dépendant). En effet, la Commande CL5, qui était au 
départ de 90 au mois de Juin (début du mois), devient après arbitrage du sous-traitant (Commande CL5 
– après arbitrage dépendant) de 150. Par conséquence, la commande du mois de Juillet qui était au 
départ de 110 unités passe à 50 unités. Enfin, nous voyons (flux 1) que le fournisseur de matières 
premières livre la commande anticipée du sous-traitant en fin Mai, et que ce dernier stocke une partie 









(par rapport au Plan Commercial)Mois
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Tableau 6.4. Résultat de l'illustration de la coordination selon le modèle de référence – partenaire 
dépendant absorbe toutes les contraintes de coordination 
 
 




SOUS-TRAITANT DE SOUS-ENSEMBLE - Partenaire Dépendant 
Plan Commercial        
Ventes début de mois … Avr. Mai Juin Juil. Août … 
Commande CL1 … 80 100 120 90 110 … 
Commande CL1 (après arbitrage contr.) …      … 
Commande CL2 … 60 50 50 40 50 … 
Commande CL3 … 20 30 20 30 20 … 
Commande CL4 … 10 10 10 20 10 … 
Plan commercial Retenu … 170 190 200 180 190 … 
        
Plan Industriel        
Quantité à produire dans le mois … Avr. Mai Juin Juil. Août … 
Quantité produite … 190 200 180 190 190 … 
Variation de Stock … 0 0 0 0 0 … 
Stock … 0 0 0 0 0 … 
Stock Initial        
        
Plan d’Approvisionnement        
Besoisn appro. pour la fin du mois … Avr. Mai Juin Juil. Août … 
Besoin Appro. Brut … 120 90 110 100 90 … 
Stock    60    
Plan Appro. fin du mois … 120 90 110 100 90 … 
Réponse Part. Contraignant … OK OK   50 OK OK … 
Cap. restante part. contr. (en produits) … 30 20 0 90 90 … 
        
FOURNISSEUR DE MATIERES PREMIERES – Partenaire Contraignant 
Plan Commercial        
Ventes début de mois … Avr. Mai Juin Juil. Août … 
Commande CL1 … 950 970 960 1130 940 … 
Commande CL2 … 780 790 800 770 780 … 
Commande CL3 … 530 540 530 510 530 … 
Commande CL4 … 250 250 240 240 260 … 
Commande CL5 … 100 120 90 110 100 … 
Commande CL5 (après arbitrage dep.)    150 50   
Plan commercial Retenu … 2610 2670 2680 2700 2610 … 
        
Plan Industriel        
Quantité à produire dans le mois … Avr. Mai Juin Juil. Août … 
Quantité produite … 2670 2680 2700 2610 2610 … 
Variation de Stock … 0 0 0 0 0 … 
Stock … 0 0 0 0 0 … 
Stock Initial 0       
 
Figure 6.11. Illustration de la coordination selon le modèle de référence – le partenaire dépendant 
absorbe toutes les contraintes de coordination 
3.3. Cas où le partenaire dépendant n’est pas capable de relaxer toutes 
les contraintes de coordination 
Nous traitons maintenant le cas où le sous-traitant de sous-ensembles n’est pas capable de 
d’absorber la contrainte provenant du fournisseur de matières premières. Nous supposons ici que le 
fournisseur de matières premières ne peut pas produire beaucoup plus que prévu au cours des mois qui 
précèdent l'augmentation de charge (pic de commande de la chaîne logistique 1). 
 
Après réception de la réponse du fournisseur de matières premières concernant les besoins du mois 
de Juillet, le sous-traitant constate qu’il ne peut absorber intégralement la contrainte de ce dernier. 









Il demande au fournisseur de matières premières d’anticiper au maximum la production de 
matières premières (anticipation de seulement 20 pièces – flux 2 dans la Figure 6.12). Le restant sera 
fabriqué au mois de Juillet (approvisionnement pour la production du mois d’Août du sous-traitant – 
flux 3 dans la Figure 6.12). Ceci entraîne un retard de livraison des sous-ensembles. Ce retard peut être 
rattrapé par le sous-traitant au mois de Septembre pour la chaîne logistique étudiée, mais cela génère 
une rupture par rapport aux besoins des autres chaînes logistiques moins influentes auxquelles il 
appartient23.  
 
Le fournisseur de sous-ensembles informe ensuite l’assembleur de ses possibilités de fabrication. 
Ce dernier doit prendre en compte cette information et ses variables de décision pour réajuster son 
programme, afin d’absorber cette contrainte ou d’intégrer ce retard dans sa planification. 
Dans notre illustration, nous considérons que l’assembleur intègre ce retard dans sa planification 
(flux 4 dans la Figure 6.12). Ceci représente un retard de livraison au mois de Septembre (début du 
mois). Ce retard est rattrapé en Octobre. En effet, l’assembleur prend connaissance du problème 
d’approvisionnement suffisamment tôt pour anticiper une surcharge au mois de Septembre 
(approvisionnement de matières en retard fin Août). Ainsi, il prévoit des heures supplémentaires (flux 
5 dans la Figure 6.12) pour que son retard puisse être intégralement rattrapé en Septembre pour les 
livraisons d’Octobre. 
 
Dans cette illustration, nous remarquons l’importance du flux d’information qui remonte jusqu’à 
l’assembleur (Figure 6.9). Il représente en effet la répercussion d’une partie de la contrainte du 
fournisseur du sous-traitant vers l’assembleur. Encore une fois, en prenant conscience de la situation 
de collaboration du fournisseur de matières premières vis-à-vis de son sous-traitant, l’assembleur peut 
mieux anticiper une situation critique pour son partenaire direct (sous-traitant de sous-ensembles). Il 
essaie donc d’obtenir une réponse de ce partenaire le plus tôt possible, ce qui va accélérer la recherche 
d’informations de ce dernier vers son propre fournisseur. 
Ainsi, le partenaire dépendant (fournisseur de sous-ensembles) n’étant pas capable de relaxer la 
contrainte provenant du partenaire contraignant (fournisseur de matières premières), il devient lui-
même contraignant vis-à-vis du pilote de la chaîne (l’assembleur).  
 
Le Tableau 6.5 résume les résultats obtenus, et cette illustration est présentée dans la Figure 6.12.  
Analysons maintenant cette figure plus en détail. Nous observons encore une fois que la réponse 
du fournisseur de matières premières aux besoins de fin Juin du sous-traitant (Plan Commercial du 
sous-traitant – Réponse Part. Contraignant) est toujours une livraison de 50 unités de matières au lieu 
de 110.  
La demande d’anticipation de la production de matières premières par le sous-traitant se traduit 
dans le Plan Commercial du fournisseur de matières premières. En effet, la Commande CL5, qui était 
au départ de 90 unités au mois de Juin (début du mois), passe après arbitrage du sous-traitant 
                                                 
 
23 Encore une fois, nous ne rentrons pas dans le détail de la manière avec laquelle le sous-traitant résout les 
problèmes liés aux autres chaînes logistiques auxquelles il appartient. 




(Commande CL5 – après arbitrage dépendant) à 110. Par conséquent, la commande du mois de 
Juillet, qui était au départ de 110 unités, passe à 90 unités.  
Nous observons (flux 2) que le fournisseur de matières premières livre la commande du sous-
traitant en fin Mai, de manière anticipée, et que ce dernier stocke une partie des matières pendant le 
mois de Juin (Plan d’Approvisionnement du sous-traitant – Stock – 20 unités). 
Comme nous l'avons vu précédemment, cette situation réduit mais n’empêche pas la rupture de 
stocks dans la chaîne logistique. En effet, le fournisseur de matières premières est en rupture de 40 
unités de matières au mois de Juin (Plan Industriel du fournisseur de matières premières – Stock). Cela 
se répercute sur la planification du sous-traitant et de l’assembleur, entraînant une rupture de stock de 
40 sous-ensembles au mois de Juillet pour le sous-traitant (Plan Industriel du sous-traitant – Stock), et 
de 40 produits au mois d’Août pour l’assembleur (Plan Industriel de l’assembleur – Stock). Encore 
une fois, la rupture de stock du mois de Juillet du sous-traitant, concernant les besoins de l’assembleur 
(Commande CL1), n’est pas propagée au mois suivant. Cette rupture est considéré dans Commande 
CL1 (après réponse du fournisseur) du mois de Septembre, pour les raisons déjà expliquées dans la 
partie 2.2 de ce chapitre. 
 
Concernant la solution à ce problème d’approvisionnement, le fournisseur de matières premières 
fabrique 40 unités de plus de ce qu’il avait prévu au mois de Juillet. En effet, il fabrique ce mois là 
2650 unités (Quantité à produire dans le Plan Industriel du fournisseur de matières premières) au lieu 
de 2610 prévues dans son Plan Commercial Retenu relatif au mois d’Août.  
Ainsi, le sous-traitant reçoit 140 unités de matières premières en fin Juillet (Plan 
d’Approvisionnement du sous-traitant – Réponse Part. Contraignant) au lieu de 100. Il peut donc 
produire plus au mois d’Août que ce qu’il avait prévu au départ, pour rattraper son retard.  
Enfin, l’assembleur reçoit également 140 sous-ensembles fin Août (au lieu de 100), et peut 
rattraper son retard au mois de Septembre (ventes début Octobre). Il produit 140 produits – Quantité 
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Tableau 6.5. Résultat de l'illustration de la coordination selon le modèle de référence – partenaire 
dépendant n’absorbe pas toutes les contraintes de coordination 





Plan Commercial           
Ventes début de mois … Avr. Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. … 
Commande … 110 80 100 120 90 110 100 90 … 
Plan commercial Retenu … 110 80 100 120 90 110 100 90 … 
           
Plan Industriel           
Quantité à produire dans le mois … Avr. Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. … 
Quantité à produire … 80 100 120 90 70 140 90 120 … 
Variation de Stock … 0 0 0 0 -40 40 0 0 … 
Stock … 0 0 0 0 -40 0 0 0 … 
Stock Initial 0          
           
Plan d’Approvisionnement           
Besoins appro. pour la fin du mois … Avr. Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. … 
Besoin Appro. Brut … 100 120 90 110 100 90 120 110 … 
Stock …         … 
Plan Appro. fin du mois … 100 120 90 110 100 90 120 110 … 
Réponse Part. Contraignant … OK OK OK 70 140 OK OK  … 
           
SOUS-TRAITANT DE SOUS -ENSEMBLE - Partenaire Dépendant 
Plan Commercial           
Ventes début de mois … Avr. Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. … 
Commande CL1 … 80 100 120 90 110 100 90 120 … 
Commande CL1 (après arbitrage contr.) …      140   … 
Commande CL2 … 60 50 50 40 50 50 60 50 … 
Commande CL3 … 20 30 20 30 20 20 30 20 … 
Commande CL4 … 10 10 10 20 10 20 10 5 … 
Plan commercial Retenu … 170 190 200 180 190 230 190 195 … 
           
Plan Industriel           
Quantité à produire dans le mois … Avr. Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. … 
Quantité à produire … 190 200 180 150 217 190 195 200 … 
Variation de Stock … 0 0 0 -40 -13 0 0 0 … 
Stock … 0 0 0 -40 -13 -13 -13 -13 … 
Stock Initial 0          
           
Plan d’Approvisionnement           
Besoins appro. pour la fin du mois … Avr. Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. … 
Besoin Appro. Brut … 120 90 110 100 90 120 110  … 
Stock …   20      … 
Plan Appro. fin du mois … 120 90 110 100 90 120 110  … 
Réponse Part. Contraignant … OK OK 50 OK OK OK OK  … 
Cap. restante part. contr. (en produits) … 0 0 0 50 90 60 90  … 
           
FOURNISSEUR DE MATIERES PREMIERES – Partenaire Contraignant 
Plan Commercial           
Ventes début de mois … Avr. Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. … 
Commande CL1 … 1040 1000 1020 1130 940 940 930 950 … 
Commande CL2 … 780 790 800 770 780 790 800 780 … 
Commande CL3 … 530 540 530 510 530 520 540 510 … 
Commande CL4 … 250 250 240 240 260 270 250 260 … 
Commande CL5 … 100 120 90 110 100 90 120 110 … 
Commande CL5 (après arbitrage dep.)    110 90      
Plan commercial Retenue … 2700 2700 2700 2740 2610 2610 2640 2610 … 
           
Plan Industriel           
Quantité à produire dans le mois … Avr. Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. … 
Quantité à produire … 2700 2700 2700 2650 2610 2640 2610  … 
Variation de Stock … 0 0 -40 40 0 0 0  … 
Stock … 0 0 -40 0 0 0 0  … 
Stock Initial 0          
Figure 6.12. Illustration de la coordination selon le modèle de référence – le partenaire dépendant ne 










3.4. Cas où l’assembleur intervient dans la gestion du partenaire 
contraignant 
Dans cette partie, nous illustrons une troisième logique de coordination dans laquelle l’assembleur 
intervient dans la gestion du fournisseur de matières premières. Pour cela, nous considérons le même 
scénario que dans la situation précédente : le partenaire contraignant ne peut pas anticiper 
suffisamment sa production, et le sous-traitant de sous-ensembles ne parvient pas éviter un retard de 
livraison. 
Pour relaxer la contrainte du fournisseur, l’assembleur décide de payer plus cher pour le même 
produit afin d’augmenter la priorité de ses commandes24. Ceci se traduit dans notre illustration par une 
augmentation du taux de service minimum assuré par le fournisseur à la chaîne logistique étudiée : de 
50% à 65% de la moyenne de prévision de ventes. Cela entraîne le changement de la priorité de 
l'entreprise, de la 5ème à la 4ème place, dans le calcul qui définit la répartition de la capacité pour les 
besoins de toutes les chaînes logistiques (Figure 6.2). Notons que dans notre illustration, le sous-
traitant n’a pas la capacité financière pour assumer lui-même ce surcoût. 
 
Tenant compte de ces changements dans son processus de planification, le fournisseur de matières 
premières parvient à respecter intégralement les besoins de la chaîne logistique étudiée (au détriment 
des besoins d’une autre chaîne logistique à laquelle il appartient). 
 
Dans cette illustration, nous constatons qu’à travers l’identification de la situation du partenaire 
contraignant, et au moyen d'un flux de réponse d’amont vers l’aval efficace, l’assembleur peut utiliser 
une variable de décision pour relaxer la contrainte provenant du fournisseur de matières premières. 
Dans cette situation, l’assembleur a pu respecter son objectif prioritaire, mais a peut-être dégradé son 
critère local de minimisation des coûts. Pour confirmer cela, il faudrait faire un calcul global, intégrant 
les coûts de rupture et de stockage induits par la situation précédente. 
 
Nous montrons ainsi qu'il existe des situations dans lesquelles une intervention d'un partenaire 
plus influent auprès d'un partenaire contraignant peut être bénéfique pour la coordination globale de la 
chaîne logistique. Notons que dans notre exemple, l’assembleur ne se substitue pas au sous-traitant 
dans la gestion de ses approvisionnements mais fait seulement évoluer la situation de collaboration 
entre le sous-traitant de sous-ensembles et son fournisseur de matières premières. Chaque partenaire 
conserve ainsi son rôle propre dans le fonctionnement de la chaîne logistique.  
 
Le Tableau 6.6 résume les résultats obtenus, et cette illustration est présentée dans la Figure 6.13. 
Dans cette figure, nous observons un changement de l’ordre de prise en compte des chaînes 
logistiques dans le Plan Commercial du fournisseur de matières premières. La Commande CL5 
(commande relative à la chaîne logistique étudiée) vient avant la Commande CL4, représentant le 
changement de l’ordre de priorité dans le calcul qui définit la répartition de capacité de ce partenaire 
entre les chaînes logistiques auxquelles il appartient.  
                                                 
 
24 C'est par exemple le cas dans les procédures « AOG » fréquemment rencontrés dans l’aéronautique (voir 
Chapitre 5, partie 1.2) 




Par conséquent, nous constatons que la réponse du fournisseur de matières premières aux besoins 
d’approvisionnement du sous-traitant est positive (Plan d’Approvisionnement du sous-traitant – 
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Tableau 6.6. Résultat de l’illustration de la coordination selon le modèle de référence – l’assembleur 
intervient dans la gestion du partenaire contraignant 
 
SOUS-TRAITANT DE SOUS-ENSEMBLE - Partenaire Dépendant 
Plan Commercial        
Ventes début de mois … Avr. Mai Juin Juil. Août … 
Commande CL1 … 80 100 120 90 110 … 
Commande CL1 (après réponse fourns.) …      … 
Commande CL2 … 60 50 50 40 50 … 
Commande CL3 … 20 30 20 30 20 … 
Commande CL4 … 10 10 10 20 10 … 
Plan commercial Retenu … 170 190 200 180 190 … 
        
Plan Industriel        
Quantité à produire dans le mois … Avr. Mai Juin Juil. Août … 
Quantité à produire … 190 200 180 190 190 … 
Variation de Stock … 0 0 0 0 0 … 
Stock … 0 0 0 0 0 … 
Stock Initial 0       
        
Plan d’Approvisionnement        
Besoins appro. pour la fin du mois … Avr. Mai Juin Juil. Août … 
Besoin Appro. Brut … 120 90 110 100 90 … 
Stock …      … 
Plan Appro. fin du mois … 120 90 110 100 90 … 
Réponse Part. Contraignant … OK OK 110 - OK OK OK … 
Cap. restante part. contr. (en produits) … 0 0 0 50 90 … 
        
FOURNISSEUR DE MATIERES PREMIERES – Partenaire Contraignant 
Plan Commercial        
Ventes début de mois … Avr. Mai Juin Juil. Août … 
Commande CL1 … 1040 1000 1020 1130 940 … 
Commande CL2 … 780 790 770 770 780 … 
Commande CL3 … 530 540 510 510 530 … 
Commande CL5 … 100 120 90 110 100 … 
Commande CL4 … 250 240 240 240 260 … 
Plan commercial Retenue … 2700 2700 2680 2760 2610 … 
        
Plan Industriel        
Quantité à produire dans le mois … Avr. Mai Juin Juil. Août … 
Quantité à produire … 2700 2680 2700 2610 2610 … 
Variation de Stock … 0 0 -60 0 0 … 
Stock … 0 0 -60 -60 -60 … 
Stock Initial 0       
 
Figure 6.13. Illustration de la coordination selon le modèle de référence – intervention de l’assembleur 
auprès du partenaire contraignant 
4 sem. 
4 sem.  
1
Date de vente de produits 
Date d’approvisionnement 




A titre d’exemple, nous présentons dans l’annexe B, un scénario dans lequel nous considérons le 
sous-traitant de sous-ensembles comme un partenaire stratégique. Nous analysons alors le flux 
d’information dans le processus de coordination de la chaîne logistique. 
4.  CONCLUSION 
Dans ce chapitre, nous avons présenté un exemple simplifié de chaîne logistique afin d'illustrer 
différents modes de traitement de l’information dans la coordination entre partenaires. 
Dans un premier temps, nous avons illustré le mode de coordination point-à-point classique, très 
répandu dans l’industrie. Nous avons illustré que ce mode de coordination pouvait être peu réactif 
lorsque la chaîne logistique est confrontée à des perturbations. Ceci est principalement dû au fait que 
ce mode de coordination, basé sur le principe d'engagement des fournisseurs envers les clients, 
suppose par la suite que ces derniers seront capables de respecter ces engagements. Cette illustration 
nous parait caractériser de nombreuses situations rencontrées lors de notre étude de cas. 
Dans un deuxième temps, nous avons analysé la situation de collaboration de chaque partenaire. 
Cette analyse nous a permis d’identifier les flux d’informations importants pour une coordination plus 
efficace, par rapport aux situations de collaboration des partenaires.  
 
Cette démarche s’appuie sur l’identification des contraintes provenant des partenaires de la chaîne, 
contraintes qui doivent ensuite être intégrées dans le processus de planification des entreprises. En 
particulier, cela met en évidence les situations dans lesquelles des flux d’information d’amont vers 
l’aval deviennent essentiels pour mieux organiser la planification de chaque maillon. 
 
Enfin, nos illustrations montrent que la mise en œuvre des mécanismes de coordination proposés 
n’a pas forcément comme résultat une planification optimale pour le pilote de la chaîne logistique, 
mais permet de mieux intégrer les contraintes provenant des relations dans la chaîne, et donc de mieux 
maîtriser les problèmes qui découlent de ces relations, en particulier au niveau de la propagation des 
contraintes.  
 
Rappelons que notre but n’est pas de proposer un mode de pilotage "idéal" permettant d'optimiser 
la performance globale de la chaîne logistique, mais de suggérer un cadre qui permette aux entreprises 
d’identifier les mécanismes de coordination les plus appropriés par rapport à une analyse de leur 




La coordination d’entreprises dans la chaîne logistique est un enjeu crucial pour atteindre une 
meilleure performance globale. Des mécanismes de coordination efficaces doivent être définis pour 
que le flux d’information et le flux de matières soient bien gérés tout au long de la chaîne, permettant 
une meilleure synchronisation de la production et l’atteinte des objectifs globaux de la chaîne 
logistique. 
De nombreux modèles ont été proposés pour améliorer le traitement de l’information échangée au 
sein d'une chaîne logistique, principalement dans les modes de coordination centralisé et décentralisé. 
Ces modèles de coordination et les outils associés sont généralement dédiés au pilotage de l’ensemble 
des partenaires de la chaîne logistique. Cependant, à travers notre étude de cas, nous avons constaté 
que ces modes de coordination, et donc les modèles correspondants, ne sont généralement pas 
appropriés à toutes les situations réelles de coordination dans la chaîne logistique. D’une part, parce 
que les entreprises font souvent partie de plusieurs chaînes logistiques, au sein desquelles elles 
établissent des relations différentes suivant la chaîne logistique considérée. Ces relations influencent 
l’implication de l’entreprise dans chaque chaîne, et donc les performances globales de celles-ci. 
D’autre part, parce qu’au sein d’une même chaîne logistique, les modes de coordination peuvent varier 
d’un partenaire à l’autre, ce qui ne permet pas de mettre en place un modèle de coordination unique 
pour une chaîne logistique. En effet, ces modes de coordination dépendent des propriétés de chaque 
partenaire, mais aussi du contexte dans lequel ces entreprises collaborent pour réaliser cette 
coordination. Or, les modes de coordination proposés dans la littérature ne prennent pas en compte de 
manière explicite l'influence sur la coordination des types de relations entre entreprises, et nous avons 
vu, lors de notre étude de cas, que les problèmes de coordination qui découlent de ces relations sont 
plus ou moins bien caractérisés et sont souvent traités de manière empirique. 
 
Pour répondre à cette problématique, nous avons proposé un cadre de modélisation de la 
coordination d’entreprises dans la chaîne logistique permettant de formaliser et d’analyser les 
mécanismes de coordination en fonction des différents types de relations qui peuvent exister dans la 
chaîne logistique. 
 
Dans un premier temps, nous avons proposé un modèle conceptuel de la coordination dans la 
chaîne logistique à deux niveaux : la coordination locale et la coordination globale. Ce modèle est basé 
sur les outils de la méthode GRAI, et considère qu’une entreprise peut recevoir plusieurs cadres de 
décision, en particulier lorsqu’elle choisit de faire partie d’une ou plusieurs chaînes logistiques. En 
effet, elle possède son propre cadre de décision (cadre de décision local), mais reçoit également un 
cadre de décision de chaque chaîne logistique à laquelle elle appartient (cadre de décision global). Ce 
modèle permet ainsi d’identifier tous les éléments qui doivent être pris en compte dans le processus de 
coordination locale de l’entreprise. 
Ce modèle permet également de mettre en évidence la complexité de la coordination au niveau de 





cadres de décision de différentes origines dans son processus de coordination local, il n’est pas certain 
que chacun de ces cadres de décision puissent être respecté. Dans ce cas, les entreprises doivent 
réaliser des arbitrages entre ces différents cadres de décision. Lorsqu’un partenaire remet en cause le 
cadre de décision d’une chaîne logistique, il influence directement la coordination de la chaîne 
logistique concernée, et donc sa performance globale. Ainsi, la compréhension des règles d’arbitrage 
entre les cadres de décision pour une entreprise est indispensable pour maîtriser la coordination dans la 
chaîne logistique. 
Aussi, dans un deuxième temps, nous avons proposé une typologie simplifiée de situations de 
collaboration pour caractériser les règles de cet arbitrage. Cette typologie définit les différents types de 
relation qui peuvent exister dans la chaîne logistique, et nous permet d’identifier comment, en fonction 
du type de relation, chaque cadre de décision est interprété dans le processus de coordination locale, en 
particulier dans le cas le plus complexe où tous les cadres ne peuvent pas être respectés. En 
conséquence, cette typologie nous permet d’analyser les conséquences de ces modes d’interprétation 
dans le processus de coordination globale. 
Cette modélisation nous a conduits à proposer un cadre de référence pour la coordination locale et 
globale correspondant à chaque situation de collaboration. Elle nous a permis, d’une part, de préciser 
la logique la plus efficace de prise en compte des différentes chaînes logistiques dans le processus de 
coordination locale, et la logique la plus efficace de prise en compte des différents partenaires dans le 
processus de coordination globale d’une chaîne logistique. Cette étude montre ainsi que tous les 
partenaires ne doivent pas être traités de la même manière dans le processus de coordination, et que les 
mécanismes de coordination ne seront pas les mêmes pour tous les maillons de la chaîne logistique. 
D’autre part, cette modélisation permet aussi de comprendre les relations qui existent entre le 
périmètre de coordination et les mécanismes de coordination, en particulier, comment l’évolution de 
ce périmètre peut faciliter la maîtrise globale de la performance de la chaîne logistique. 
 
Enfin, nos applications ont montré que le cadre de modélisation proposé permettait effectivement 
de décrire et comprendre les processus de coordination réels, rendant possible la détection de 
dysfonctionnements. En analysant les problèmes de coordination des entreprises étudiées, notre cadre 
de modélisation a permis de proposer des améliorations dans la coordination des chaînes logistiques, 
en particulier, par une meilleure prise en compte des partenaires existants. Au delà des applications 
mentionnées précédemment, nous pouvons également envisager d’utiliser ce cadre de modélisation 
dans un objectif plus stratégique. Les entreprises pourraient en effet l’utiliser pour identifier les actions 
qu’elles peuvent mettre en œuvre pour faire évoluer leur situation de collaboration dans une chaîne 
logistique. Au niveau global, le pilote peut également l’utiliser pour identifier les actions à mettre en 
œuvre afin de faire évoluer la situation de collaboration avec certains partenaires. Par ailleurs, dans 
une phase de construction d’une chaîne logistique ou dans la recherche de nouveaux partenaires, ce 
cadre fournit des critères de choix supplémentaires, spécifiquement dédiés au pilotage de la chaîne 
logistique, aspect rarement pris en compte à ce stade aujourd’hui 
 
Un autre point intéressant de cette modélisation est la possibilité de faire un couplage entre les 
méthodes et techniques de traitement de l’information existants et les mécanismes de coordination. En 





techniques ou quels outils étaient les plus adaptés pour chaque maillon de la chaîne en fonction de la 
situation de collaboration de chaque partenaire dans cette chaîne. Ceci permettra de mieux exploiter 
ces outils, et permet également de comprendre certains échecs ou certaines réticences dans le 
déploiement de tels systèmes. 
 
Si nous pensons avoir montré l’intérêt d’utiliser ce cadre de modélisation pour mieux comprendre 
la réalité des relations dans les chaînes logistiques et les conséquences sur les performances de ces 
dernières, plusieurs limites doivent être prises en compte : 
- la simplification du processus de coordination à un centre de décision par niveau de 
pilotage (long, moyen et court termes) pour une entreprise ce qui ne permet pas de 
prendre en compte explicitement tous les traitements d’information parfois complexes et 
les différents types de décisions rencontrées, décrits en particulier dans la grille GRAI. 
- la typologie des situations de collaboration manque de précision, ce qui ne permet pas de 
nuancer l’analyse des mécanismes de coordination et des règles d’arbitrage entre cadres 
de décision. 
- la qualité des informations et leur validité ne sont pas prises en compte explicitement 
dans notre analyse de la coordination, or ils contribuent aussi à la validité du contrat 
(cadre de décision), en particulier sur l’horizon des prises de décision. 
- enfin, notre proposition de traitement distribué et hétérogène de l'information requiert 
une bonne interopérabilité des systèmes d'information des différents partenaires qui n'est 
certainement pas encore acquise dans la réalité. 
 
A partir de ces éléments, ce travail présente trois perspectives majeures de développement : 
- Affiner les critères de la typologie de collaboration : les relations dans la chaîne logistique 
ont des degrés d’intensité différents, et ceci peut affecter les mécanismes de coordination. Ce 
travail pourra également permettre d’identifier les situations de collaboration dans lesquelles 
le mécanisme de coordination peut varier selon l’impact des problèmes de coordination. Par 
exemple, un partenaire contraignant peut accepter de dégrader ponctuellement et partiellement 
ses propres objectifs pour éviter une remise en cause trop forte de la performance de la chaîne 
logistique considérée. Enfin, des critères d’évaluation de la qualité des informations 
transmises et de leur validité sont à prendre en compte dans cette typologie. 
- Etablir les règles de dysfonctionnements : nous avons vu dans le Chapitre 5 que notre cadre 
de modélisation est susceptible de permettre de détecter des dysfonctionnements. La 
formalisation de modèles de référence doit permettre de définir des règles de 
dysfonctionnement, afin de pouvoir réaliser plus facilement le diagnostic global de la 
coordination dans une chaîne logistique. 
- Appliquer le cadre de modélisation à un cas réel : afin de valider le cadre de modélisation 
proposé, il serait intéressant de l’appliquer dans un contexte opérationnel. Pour être 
intéressante, une telle étude doit être menée sur l’ensemble du périmètre de la chaîne 
logistique et de manière indépendante. En effet, la situation de collaboration peut aussi 
influencer l’objectivité de l’analyse des mécanismes de coordination, en particulier si 
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Annexe A : Application du cadre de modélisation de 
la coordination dans la chaîne logistique 
Dans cette annexe, nous présentons la modélisation de la coordination des entreprises de l’étude 
de cas qui n’ont pas été décrites dans le Chapitre 5. 
 




Marguerite effectue des opérations de fraisage et tournage. Avec un client principal, cette 
entreprise est fortement dépendante de la chaîne logistique par rapport à notre référentiel. Le fait de 
travailler sur des pièces à forte valeur ajoutée ne compense pas le pouvoir que la chaîne logistique a 
sur elle. 
 
Le processus de coordination à long terme n’est pas formalisé. 
 
A court terme, l’objectif de Margueritte est d’augmenter le niveau du service client. Les variables 
de décision que Marguerite peut mettre en œuvre pour atteindre cet objectif sont sa capacité interne et 
la sous-traitance d'opérations simples de tournage et fraisage. Des contraintes sur la disponibilité des 
matières premières et des temps de cycle longs empêchent souvent l’application d’autres solutions 
pour éviter les retards de livraison. Le plan d’approvisionnement provenant du client est également 
intégré comme une contrainte dans ce processus. 
Le résultat de ce processus est la définition des priorités locales, et l’établissement de commandes 
qui sont transmises aux sous-traitants des opérations de fraisage et tournage, ainsi qu'au fournisseur de 
traitement de surface.  
Le processus de coordination à court terme de Marguerite, avec son cadre de décision local, est 























ite Variables de décision
Contraintes
Objectifs





- Sous-traiter les opérations 
simples de fraisage et de tournage
Limite capacité interne
Plan d’appro. du client
Disponibilité de MP


































Figure A.1. Mécanisme de coordination de Marguerite 
La modélisation de la coordination de Marguerite montre que la contrainte provenant de la chaîne 
logistique est cohérente avec son objectif, à condition que son client reste vraiment le principal. Par 
contre, à long terme, cette situation de dépendance vis-à-vis d’un seul client reste préjudiciable. 
En revanche, nous observons que la contrainte d’approvisionnement n’est pas bien gérée malgré 
son identification dans le processus de coordination. En effet, Margueritte ne met pas en place un 
mécanisme efficace de coordination pour la relaxer. Cette contrainte devrait être traitée à long terme, 
étant donné le long temps de cycle du fournisseur de matières premières. Le processus de coordination 
à ce niveau de pilotage est toutefois inexistant, et sa prise en compte est faite de manière empirique. 




Tulipe effectue des opérations de tournage sur des pièces élémentaires et fournit également des 
« kits » de pièces. Son travail ne procure pas une grande valeur ajoutée à la chaîne logistique, sur 
laquelle elle n’a que peu d’influence. Ainsi, elle est considérée comme un partenaire dépendant par 
rapport à notre référentiel. 
 
L’objectif des processus de coordination de Tulipe (à long et à court terme) est le respect des 
commandes clients (service client). 
 
Le processus de coordination à long terme a comme principale variable de décision la réservation 
de matière première. Nous avons vu dans le Chapitre 2 que cette réservation découle de regroupements 
de pièces de mêmes dimensions. 
Les contraintes considérées dans ce processus sont le plan d’approvisionnement envoyé par le 




A la fin du processus de coordination, Tulipe établit et transmet ses besoins en matières premières 
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Figure A.2. Mécanisme de coordination à long terme de Tulipe 
A court terme (Figure A.3), les variables de décision dont Tulipe dispose sont sa capacité interne 
et la sous-traitance. 
Ces variables de décision sont contraintes par la capacité interne disponible, par le délai de mise 
en œuvre de la sous-traitance, et par les délais d’approvisionnement de matières premières. Le plan 
d’approvisionnement de son client est également intégré comme une contrainte dans ce processus 
(dépendance vis-à-vis de son client). 
Le résultat de ce processus à court terme est la définition des commandes prioritaires de Tulipe 
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La modélisation de la coordination de Tulipe montre un processus de coordination a priori 
cohérent par rapport à sa situation de collaboration, et entre ses deux niveaux de pilotage. 
Cependant, lors de notre étude de cas présentée dans le Chapitre 2, nous avons vu que Tulipe ne 
gère pas bien toutes ses variables de décision. 
A long terme, Tulipe réserve la matière première en fonction d’un regroupement de commandes 
sur la base de dimensions de matières premières, ne tenant pas en compte des délais de livraison.  
A court terme, elle ne gère pas bien l’adéquation charge / capacité. Ainsi, comme dans le cas le 
Lis, Tulipe souffre des conséquences de la prise en compte d’informations peu précises dans son 
processus de décision. Les calculs de charge n’étant pas fiables, Tulipe a du mal à respecter ses 
engagements et à atteindre ses objectifs. Nous soulignons encore une fois (comme déjà fait dans le cas 
de Lis) l’importance de la précision des informations sur la période où la prise de décision est valable. 
 




Cette entreprise, qui est le principal client de la plupart de ses petits sous-traitants, a beaucoup 
d’influence sur eux (elle représente souvent plus de 40% de leur chiffre d’affaire). Même si certain de 
ces sous-traitants réalisent des opérations importantes pour la chaîne logistique, l’influence de Rose 
sur eux reste significative. Ainsi, du point de vue de notre référentiel, les PME sous traitants de Rose 
constituent un réseau de partenaires dépendants. 
 
Rose cherche à garantir un service client performant. Ceci est donc identifié comme son principal 
objectif dans les niveaux de pilotage long terme et court terme. 
 
A long terme, les variables de décision que Rose peut mettre en œuvre pour atteindre son objectif 
sont sa capacité interne, la capacité de ses sous-traitants directs, et l’achat des quotas (réservation de 
quantités de matières par période) auprès du fournisseur de matières premières pour ses sous-traitants 
directs. Notons que ceci augmente encore davantage l’influence de Rose sur ces sous-traitants. La 
mise à disposition de matières premières pour ses sous-traitants directs permet à Rose de disposer plus 
facilement des capacités de ceux-ci, en supprimant la contrainte de disponibilité des composants. 
Enfin, les limites des deux premières variables de décision sont intégrées dans le processus de 
coordination comme des contraintes. 
Tous les deux mois, à partir de ses prévisions de ventes, et en considérant les éléments de son 
cadre de décision, Rose établit son plan Industriel et Commercial. Elle en déduit ensuite le plan 
d’approvisionnement, qui est transmis à ses sous-traitants directs, ainsi que les quotas correspondants 
qui sont envoyés aux fournisseurs de matière première. 
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Figure A.4. Mécanisme de coordination à long terme de Rose 
A court terme, Rose ne considère plus la réservation de matières premières comme une variable de 
décision, étant donné le long temps de cycle de ses fournisseurs. Ainsi, elle utilise seulement sa 
capacité interne et celle de ses fournisseurs directs pour réajuster sa production. Les limites de chaque 
variable de décision sont encore une fois prises en compte comme contraintes. Une troisième 
contrainte est intégrée dans ce processus : la limite à 30% des réajustements à court terme qui sont 
répercutés aux sous-traitants. La prise en compte de cette dernière contrainte vise à ne pas déstabiliser 
les petits sous-traitants de Rose par de trop grande variation de charge. 
En considérant ce cadre de décision, Rose peut établir sa planification locale, et déduire les 
nouvelles besoins prévisionnels qui sont envoyées à ses sous-traitants directs. 
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Figure A.5. Mécanisme de coordination à court terme de Rose 
La modélisation de coordination de Rose montre un processus cohérent par rapport à la situation 
de collaboration de ses partenaires, ainsi qu'entre ses différents niveaux de pilotage. Toutefois, elle 
met en évidence les limites d’un réseau des partenaires dépendants. En particulier, la contrainte 
« limite des réajustements » traduit la fragilité de ses partenaires face aux perturbations que la chaîne 
logistique peut subir. Si le fait d’avoir des partenaires dépendants peut être un avantage du point de 
vue de la coordination opérationnelle, cette situation pose des questions au regard des risques à long 
terme : risques pour les fournisseurs si Rose doit faire face à une baisse d’activité, faible possibilité de 




La stratégie de Violette est de garder un niveau élevé de service client et de développer un réseau 
stratégique pour ses approvisionnements. Pour cela, elle a privilégié un ensemble de partenaires 
stratégiques selon notre référentiel avec lesquels la collaboration est possible.  
Elle a également sélectionné un prestataire de service pour une partie de ses composants de classe 
B (articles non stratégiques et de coût faible), ce qui lui permet de simplifier la coordination de sous-
traitants non stratégiques. Violette a ainsi décidé "d'acheter" la dépendance du prestataire de service, 
en acceptant des surcoûts pour les services rendus (coordination des sous-traitants non stratégiques, 
gestion de stock, constitution et livraison de kits), mais en imposant des pénalités en cas de non 
respect de ce service. 
Les fournisseurs de composants de classe C sont considérés comme des partenaires indifférents, 
étant donné qu’ils sont gérés avec un stock de couverture de plusieurs mois. 
 





Les variables de décision considérées dans le processus de coordination sont la capacité interne, la 
quantité de commandes et la date de livraison (utilisée dans la négociation avec les partenaires 
stratégiques), le stock (considéré dans la négociation avec le partenaire stratégique et dans le 
paramétrage de la gestion des composants de classe C), et la capacité du prestataire de service. 
Les contraintes de ce processus sont les limites du niveau de stock et des capacités internes et du 
prestataire de service.  
Considérant ce cadre de décision, Violette se coordonne en premier lieu avec ses partenaires 
stratégiques, puis détermine ses exigences de livraisons auprès de son prestataire.  
Le résultat de ce processus est la définition de la planification locale et la formalisation des plans 
d’approvisionnements qui sont transmis aux partenaires stratégiques, ainsi que les besoins en 
composants de classe C, également transmis aux fournisseurs correspondants. Ce processus de 
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Figure A.6. Mécanisme de coordination de Violette 
La modélisation de la coordination de Violette montre un processus de coordination cohérent avec 
la situation de collaboration de ses partenaires. L'entreprise parvenant globalement à respecter ses 
















Annexe B : Illustration d’une négociation selon le 
cadre de référence proposé pour un partenaire 
stratégique 
Le sous-traitant de sous-ensembles est un partenaire stratégique 
 
Dans cette illustration, nous considérons le sous-traitant de sous-ensembles comme un partenaire 
stratégique. Nous supposons que la chaîne logistique étudiée n'est plus la chaîne ayant le plus 
d'influence sur son activité, mais la deuxième, représentant 30% de son chiffre d’affaire. Son cadre de 
décision reste le même. 
Sa capacité moyenne est suffisante pour répondre dans des conditions normales aux besoins de 
toutes les chaînes auxquelles il appartient. Cette capacité correspond maintenant à 115 heures par mois 
au lieu de 65 heures par mois précédemment. 




Nous considérons une perturbation consistant en une augmentation de 45% des commandes du 
mois d’Août, relative à la chaîne logistique la plus importante pour le sous-traitant de sous-ensembles.  
Le fournisseur de matières premières reçoit des commandes relativement constantes des chaînes 




Dans cette situation, le sous-traitant de sous-ensembles n’a pas de problème d’approvisionnement. 
Par contre, suite à l’augmentation de ses commandes, il ne peut pas répondre intégralement aux 
besoins du mois d’Août (ventes début du mois) de la chaîne logistique étudiée (flux 1 dans la Figure 
B.1). Considérant ses objectifs locaux (minimisation des coûts), ce sous-traitant propose à 
l’assembleur d’anticiper sa production de sous-ensembles, mais de livrer les pièces à l’assembleur. 
Cependant, comme l’assembleur a aussi comme objectif la « réduction des coûts », ce dernier 
n’accepte pas la proposition de son sous-traitant. L’assembleur négocie une quantité maximum de 
livraison anticipée inférieure à celle que son partenaire lui propose.  
Après négociation, les deux partenaires trouvent un compromis : le fournisseur de sous-ensemble 
s’engage à fournir un peu plus de pièces (ceci se traduit dans notre illustration par une augmentation 
du taux de service minimum de la chaîne logistique étudiée à 95% pour le mois de Juillet), mais il 
anticipe également une partie de sa production, le stockage de pièces étant situé sur le site 
l’assembleur (flux 2 dans la Figure B.1). 
Cette solution permet à l’assembleur de faire moins de stock en comparaison avec la solution 




répondre intégralement à l’augmentation des besoins de la chaîne logistique la plus influente pour lui. 
En effet, il accepte ce compromis car un de ses objectifs est de développer plus de marchés, dont celui 
de la chaîne logistique étudiée. 
 
Dans cette illustration, nous constatons un flux bidirectionnel entre le sous-traitant et l’assembleur, 
flux qui représente la collaboration mise en place entre ces partenaires. Cette collaboration a été 
rendue possible par une situation de collaboration stratégique entre ces deux partenaires. Cette 
situation évite la dégradation des deux cadres de décision (celui du sous-traitant de sous-ensembles et 
celui de l’assembleur), et le résultat est un compromis entre les solutions optimales de chaque partie. 
 
Le Tableau B.1 résume les résultats obtenus, et cette illustration est présentée dans la Figure B.1. 
Dans cette figure, nous observons le résultat de la négociation entre le sous-traitant et 
l’assembleur. Dans le Plan Commercial du sous-traitant, la commande du mois de Juillet relative aux 
besoins de l’assembleur passe de 90 (Commande CL2) à 105 sous-ensembles (Commandes CL – après 
négociation), et celle du mois d’Août passe de 110 à 95 sous-ensembles.  
A la fin du mois de Juin, le sous-traitant livre la commande anticipée de l’assembleur, et ce dernier 









(par rapport au Plan Commercial)Mois
-Septembre
 
Tableau B.1. Résultat de l’illustration de la coordination selon le modèle de référence 





Plan Commercial         
Ventes début de mois … Avr. Mai Juin Juil. Août Sept. … 
Commande … 110 80 100 120 90 110 … 
Plan commercial Retenu … 110 80 100 120 90 110 … 
         
Plan Industriel         
Quantité à produire dans le mois … Avr. Mai Juin Juil. Août Sept. … 
Quantité à produire … 80 100 120 90 110 100 … 
Variation de Stock … 0 0 0 0 0 0 … 
Stock … 0 0 0 0 0 0 … 
Stock Initial 0        
         
Plan d’Approvisionnement         
Besoins appro. pour la fin du mois … Avr. Mai Juin Juil. Août Sept. … 
Besoin Appro. Brut … 100 120 90 110 100 90 … 
Stock …    15   … 
Plan Appro. fin du mois … 100 120 90 110 100 90 … 
Réponse Part. Contraignant … OK OK 105 95 OK OK … 
         
SOUS-TRAITANT DE SOUS-ENSEMBLE - Partenaire Stratégique 
Plan Commercial         
Ventes début de mois … Avr. Mai Juin Juil. Août Sept. … 
Commande CL1 … 170 200 180 180 260 170 … 
Commande CL2 … 80 100 120 90 110 100 … 
Commande CL2 (après négociation)     105 95   
Commande CL3 … 50 50 60 60 50 50 … 
Commande CL4 … 10 25 20 20 15 20 … 
Plan commercial Retenu … 310 375 380 365 420 340 … 
         
Plan Industriel         
Quantité à produire dans le mois … Avr. Mai Juin Juil. Août Sept. … 
Quantité à produire … 375 380 365 383 340 320 … 
Variation de Stock … 0 0 0 -37 0 0 … 
Stock … 0 0 0 -37 -37 -37 … 
Stock Initial 0        
         
Plan d’Approvisionnement         
Besoins appro. pour la fin du mois … Avr. Mai Juin Juil. Août Sept. … 
Besoin Appro. Brut … 120 105 95 100 90 120 … 
Stock …       … 
Plan Appro. fin du mois … 120 105 95 100 90 120 … 
Réponse Part. Contraignant … OK OK OK OK OK OK … 
Cap. restante part. contr. (en produits) … 30 65 135 90 90 60 … 
 
Figure B.1. Illustration de la coordination selon le modèle de référence – le sous-traitant de sous-
















Annexe C : Application du modèle de référence dans  
la planification de la production 
Dans cette annexe, nous présentons l’intégralité des données utilisées dans toutes les applications 







































Mode de coordination point-à-point classique – demande constante 
 
Ventes début de mois Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre Janvier
Commande 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Variation (%)
Plan Commercial Retenue 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Plan Commercial Validée
Produire pour la fin du mois Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre
Charge Induite (heures) 60 54 66 48 60 72 54 66 60 54 72 66
Capacité Disponible (heures) 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80
Ecart
Capacité Ajustée 60 54 66 48 60 72 54 66 60 54 72 66
Quantité Produite 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Variation de Stock 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Stock 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Stock Inicial 0
Approvis. pour la fin du mois Novembre Décembre Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre
Dépendant
Besoin Appro Brut 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Stock
Besoin Appro net de Depend. 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Ventes début de mois Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre
Comnande CL1 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Commande CL1 (après arbitrage contraig.)
Commande CL2 40 50 40 60 50 50 40 50 50 60 50 50
Commande CL3 20 20 30 20 30 20 30 20 20 30 20 30
Commande CL4 10 10 5 10 10 10 20 10 20 10 5 10
Variation (%)
Plan Commercial Retenue 170 170 185 170 190 200 180 190 190 190 195 200
Plan Commercial Validée
Produire pour la fin du mois Décembre Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre
Charge Induite (heures) 51 51 56 51 57 60 54 57 57 57 59 60
Capacité Disponible (heures) 65 65 65 65 65 65 65 65 65 65 65 65
Ecart
Capacité Ajustée 51 51 56 51 57 60 54 57 57 57 59 60
Quantité Produite 170 170 185 170 190 200 180 190 190 190 195 200
Variation de Stock 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Stock 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Stock Inicial 0
Approvis. pour la fin du mois Novembre Décembre Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre
Bois
Besoin Appro Brut 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Stock
Besoin Appro net 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Ventes début de mois Novembre Décembre Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre
Commande CL1 940 950 930 940 950 970 960 950 940 940 930 950
Commande CL2 780 800 790 780 780 790 800 770 780 790 800 780
Commande CL3 520 530 510 510 530 540 530 510 530 520 540 510
Commande CL4 260 250 260 270 250 250 240 240 260 270 250 260
Commande CL5 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Variation (%)
Plan Commercial Retenue 2600 2620 2600 2580 2610 2670 2620 2580 2610 2610 2640 2610
Plan Commercial Validée
Produire pour la fin du mois Novembre Décembre Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre
Charge Induite (heures) 260 262 260 258 261 267 262 258 261 261 264 261
Capacité Disponible (heures) 270 270 270 270 270 270 270 270 270 270 270 270
Ecart
Capacité Ajustée 260 262 260 258 261 267 262 258 261 261 264 261
Quantité Produite 2600 2620 2600 2580 2610 2670 2620 2580 2610 2610 2640 2610
Variation de Stock 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
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    Plan  Commercial
SOUS-TRAITANT DE SOUS-ENSEMBLES
FOURNISSEUR DE MATIERES PREMIERES
    Plan  Commercial
    Plan Industriel
Plan Appro
    Plan  Commercial







Mode de coordination point-à-point classique – avec perturbation 
 
Ventes début de mois Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre Janvier
Commande 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Variation (%)
Plan Commercial Retenue 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Plan Commercial Validée
Produire pour la fin du mois Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre
Charge Induite (heures) 60 54 66 48 60 72 54 66 60 54 72 66
Capacité Disponible (heures) 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80
Ecart
Capacité Ajustée 60 54 66 48 60 72 54 30 80 70 72 66
Quantité Produite 100 90 110 80 100 120 90 50 133 117 120 110
Variation de Stock 0 0 0 0 0 0 0 -60 33 27 0 0
Stock 0 0 0 0 0 0 0 -60 -27 0 0 0
Stock Inicial 0
Approvis. pour la fin du mois Novembre Décembre Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre
Dépendant
Besoin Appro Brut 100 90 110 80 100 120 90 110 100 117 120 110
Stock 24
Besoin Appro net de Depend. 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
50 157 93
Ventes début de mois Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre
Commande CL1 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Commande1 (après arbitrage contraig.) 160 93
Commande CL2 40 50 40 60 50 50 40 50 50 60 50 50
Commande CL3 20 20 30 20 30 20 30 20 20 30 20 30
Commande CL4 10 10 5 10 10 10 20 10 20 10 5 10
Variation (%)
Plan Commercial Retenue 170 170 185 170 190 200 180 190 250 193 195 200
Plan Commercial Validée
Produire pour la fin du mois Décembre Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre
Charge Induite (heures) 51 51 56 51 57 60 54 57 75 58 59 60
Capacité Disponible (heures) 65 65 65 65 65 65 65 65 65 65 65 65
Ecart
Capacité Ajustée 51 51 56 51 57 60 54 39 65 65 59 60
Quantité Produite 170 170 185 170 190 200 180 130 217 217 195 200
Variation de Stock 0 0 0 0 0 0 0 -60 -33 24 0 0
Stock 0 0 0 0 0 0 0 -60 -33 -9 -9 -9
Stock Inicial 0
Approvis. pour la fin du mois Novembre Décembre Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre
Bois
Besoin Appro Brut 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Stock 3
Besoin Appro net 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Quantité reçue 50 160
Ventes début de mois Novembre Décembre Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre
Commande CL1 940 950 930 940 950 970 960 1130 940 940 930 950
Commande CL2 780 800 790 780 780 790 800 770 780 790 800 780
Commande CL3 520 530 510 510 530 540 530 510 530 520 540 510
Commande CL4 260 250 260 270 250 250 240 240 260 270 250 260
Commande CL5 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Variation (%)
Plan Commercial Retenue 2600 2620 2600 2580 2610 2670 2620 2760 2610 2610 2640 2610
Plan Commercial Validée
Produire pour la fin du mois Novembre Décembre Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre
Charge Induite (heures) 260 262 260 258 261 267 262 276 261 261 264 261
Capacité Disponible (heures) 270 270 270 270 270 270 270 270 270 270 270 270
Ecart
Capacité Ajustée 260 262 260 258 261 267 262 270 267 261 264 261
Quantité Produite 2600 2620 2600 2580 2610 2670 2620 2700 2670 2610 2640 2610
Variation de Stock 0 0 0 0 0 0 0 -60 60 0 0 0
Stock 0 0 0 0 0 0 0 -60 0 0 0 0
Stock Inicial 0
SOUS-TRAITANT DE SOUS-ENSEMBLES
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Coordination selon modèle de référence – partenaire dépendant absorbe 
toutes les contraintes de coordination 
 
Ventes début de mois Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre
Commande 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Variation (%)
Plan Commercial Retenue 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Plan Commercial Validée
Produire pour la fin du mois Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre
Charge Induite (heures) 60 54 66 48 60 72 54 66 60 54 72 66
Capacité Disponible (heures) 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80
Ecart
Capacité Ajustée 60 54 66 48 60 72 54 66 60 54 72 66
Quantité Produite 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Variation de Stock 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0




Approvis. pour la fin du mois Novembre Décembre Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre
Dépendant
Besoin Appro Brut 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Stock
Besoin Appro net de Depend. 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Ventes début de mois Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre
Commande CL1 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Commande CL1 (après arbitrage contraig.)
Commande CL2 40 50 40 60 50 50 40 50 50 60 50 50
Commande CL3 20 20 30 20 30 20 30 20 20 30 20 30
Commande CL4 10 10 5 10 10 10 20 10 20 10 5 10
Variation (%)
Plan Commercial Retenue 170 170 185 170 190 200 180 190 190 190 195 200
Plan Commercial Validée
Produire pour la fin du mois Décembre Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre
Charge Induite (heures) 51 51 56 51 57 60 54 57 57 57 59 60
Capacité Disponible (heures) 65 65 65 65 65 65 65 65 65 65 65 65
Ecart
Capacité Ajustée 51 51 56 51 57 60 54 57 57 57 59 60
Quantité Produite 170 170 185 170 190 200 180 190 190 190 195 200
Variation de Stock 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Stock 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Stock Inicial 0
Approvis. pour la fin du mois Novembre Décembre JanvierFévrier Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre
Bois
Besoin Appro Brut 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Stock 60
Besoin Appro net 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Réponse Part. Contraignant OK OK OK OK OK OK OK 50 OK OK OK OK
Cap. restante part. contr. (en produit) 100 80 100 120 90 30 20 0 90 90 60 90
Ventes début de mois Novembre Décembre Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre
Commande CL1 940 950 930 940 950 970 960 1130 940 940 930 950
Commande CL2 780 800 790 780 780 790 800 770 780 790 800 780
Commande CL3 520 530 510 510 530 540 530 510 530 520 540 510
Commande CL4 260 250 260 270 250 250 240 240 260 270 250 260
Commande CL5 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Commande CL5 (après dec. dép.) 150 50
Variation (%)
Plan Commercial Retenue 2600 2620 2600 2580 2610 2670 2680 2700 2610 2610 2640 2610
Plan Commercial Validée
Produire pour la fin du mois Novembre Décembre Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre
Charge Induite (heures) 260 262 260 258 261 267 268 270 261 261 264 261
Capacité Disponible (heures) 270 270 270 270 270 270 270 270 270 270 270 270
Ecart
Capacité Ajustée 260 262 260 258 261 267 268 270 261 261 264 261
Quantité Produite 2600 2620 2600 2580 2610 2670 2680 2700 2610 2610 2640 2610
Variation de Stock 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Stock 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Stock Inicial 0
Plan Appro
FOURNISSEUR DE MATIERES PREMIERES - PART. CONTRAIGNANT
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Coordination selon modèle de référence – partenaire dépendant n’absorbe 
pas toutes les contraintes de coordination 
 
Ventes début de mois Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre
Commande 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Variation (%)
Plan Commercial Retenue 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Plan Commercial Validée
Produire pour la fin du mois Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre
Charge Induite (heures) 60 54 66 48 60 72 54 66 60 54 72 66
Capacité Disponible (heures) 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80
Ecart
Capacité Ajustée 60 54 66 48 60 72 54 42 84 54 72 66
Quantité Produite 100 90 110 80 100 120 90 70 140 90 120 110
Variation de Stock 0 0 0 0 0 0 0 -40 40 0 0 0
Stock 0 0 0 0 0 0 0 -40 0 0 0 0
Stock Inicial 0
Approvis. pour la fin du mois Novembre Décembre Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre
Dépendant
Besoin Appro Brut 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Stock
Besoin Appro net de Depend. 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Réponse Part. Depend OK OK OK OK OK OK OK OK 70 140 OK OK OK
Ventes début de mois Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre
Commande CL1 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Commande CL1 (après arbitrage contraig.) 140
Commande CL2 40 50 40 60 50 50 40 50 50 60 50 50
Commande CL3 20 20 30 20 30 20 30 20 20 30 20 30
Commande CL4 10 10 5 10 10 10 20 10 20 10 5 10
Variation (%)
Plan Commercial Retenue 170 170 185 170 190 200 180 190 230 190 195 200
Plan Commercial Validée
Produire pour la fin du mois Décembre Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre
Charge Induite (heures) 51 51 56 51 57 60 54 57 69 57 59 60
Capacité Disponible (heures) 65 65 65 65 65 65 65 65 65 65 65 65
Ecart
Capacité Ajustée 51 51 56 51 57 60 54 45 65 57 59 60
Quantité Produite 170 170 185 170 190 200 180 150 217 190 195 200
Variation de Stock 0 0 0 0 0 0 0 -40 -13 0 0 0
Stock 0 0 0 0 0 0 0 -40 -13 -13 -13 -13
Stock Inicial 0
Approvis. pour la fin du mois Novembre Décembre JanvierFévrier Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre
Bois
Besoin Appro Brut 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Stock 20
Besoin Appro net 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Réponse Part. Contraignant OK OK OK OK OK OK OK 50 OK OK OK OK
Cap. restante part. contr. 20 30 10 0 0 0 0 0 50 90 60 90
Ventes début de mois Novembre Décembre Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre
Commande CL1 1020 1000 1020 1060 1040 1000 1020 1130 940 940 930 950
Commande CL2 780 800 790 780 780 790 800 770 780 790 800 780
Commande CL3 520 530 510 510 530 540 530 510 530 520 540 510
Commande CL4 260 250 260 270 250 250 240 240 260 270 250 260
Commande CL5 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Commande CL5 (après dec. dep.) 110 90
Variation (%)
Plan Commercial Retenue 2680 2670 2690 2700 2700 2700 2700 2740 2610 2610 2640 2610
Plan Commercial Validée
Produire pour la fin du mois Novembre Décembre Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre
Charge Induite (heures) 268 267 269 270 270 270 270 274 261 261 264 261
Capacité Disponible (heures) 270 270 270 270 270 270 270 270 270 270 270 270
Ecart
Capacité Ajustée 268 267 269 270 270 270 270 270 265 261 264 261
Quantité Produite 2680 2670 2690 2700 2700 2700 2700 2700 2650 2610 2640 2610
Variation de Stock 0 0 0 0 0 0 0 -40 40 0 0 0
Stock 0 0 0 0 0 0 0 -40 0 0 0 0
Stock Inicial 0
SOUS-TRAITANT DE SOUS-ENSEMBLES - PART. DEPENDANT
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Coordination selon modèle de référence – intervention du pilote auprès du 
partenaire contraignant 
 
Ventes début de mois Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre
Commande 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Variation (%)
Plan Commercial Retenue 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Plan Commercial Validée
Produire pour la fin du mois Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre
Charge Induite (heures) 60 54 66 48 60 72 54 66 60 54 72 66
Capacité Disponible (heures) 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80
Ecart
Capacité Ajustée 60 54 66 48 60 72 54 66 60 54 72 66
Quantité Produite 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Variation de Stock 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Stock 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Stock Inicial 0
Approvis. pour la fin du mois Novembre Décembre Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre
Dépendant
Besoin Appro Brut 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Stock
Besoin Appro net de Depend. 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Ventes début de mois Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre
Commande CL1 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Commande CL1 (après arbitrage contraig.)
Commande CL2 40 50 40 60 50 50 40 50 50 60 50 50
Commande CL3 20 20 30 20 30 20 30 20 20 30 20 30
Commande CL4 10 10 5 10 10 10 20 10 20 10 5 10
Variation (%)
Plan Commercial Retenue 170 170 185 170 190 200 180 190 190 190 195 200
Plan Commercial Validée
Produire pour la fin du mois Décembre Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre
Charge Induite (heures) 51 51 56 51 57 60 54 57 57 57 59 60
Capacité Disponible (heures) 65 65 65 65 65 65 65 65 65 65 65 65
Ecart
Capacité Ajustée 51 51 56 51 57 60 54 57 57 57 59 60
Quantité Produite 170 170 185 170 190 200 180 190 190 190 195 200
Variation de Stock 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Stock 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Stock Inicial 0
Approvis. pour la fin du mois Novembre Décembre JanvierFévrier Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre
Bois
Besoin Appro Brut 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Stock
Besoin Appro net 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Réponse Part. Contraignant OK OK OK OK OK OK OK 110 OK OK OK OK
Cap. restante part. contr. 20 30 10 0 0 0 20 0 90 90 60 90
Ventes début de mois Novembre Décembre Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre
Commande CL1 1020 1000 1020 1060 1040 1000 1020 1130 940 940 930 950
Commande CL2 780 800 790 780 780 790 800 770 780 790 800 780
Commande CL3 520 530 510 510 530 540 530 510 530 520 540 510
Commande CL5 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Commande CL4 260 250 260 270 250 250 240 240 260 270 250 260
Variation (%)
Plan Commercial Retenue 2680 2670 2690 2700 2700 2700 2680 2760 2610 2610 2640 2610
Plan Commercial Validée
Produire pour la fin du mois Novembre Décembre Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre
Charge Induite (heures) 268 267 269 270 270 270 268 276 261 261 264 261
Capacité Disponible (heures) 270 270 270 270 270 270 270 270 270 270 270 270
Ecart
Capacité Ajustée 268 267 269 270 270 270 268 270 261 261 264 261
Quantité Produite 2680 2670 2690 2700 2700 2700 2680 2700 2610 2610 2640 2610
Variation de Stock 0 0 0 0 0 0 0 -60 0 0 0 0
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Coordination selon modèle de référence – le sous-traitant de sous-ensembles 
est un partenaire stratégique 
 
Ventes début de mois Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre
Commande 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Variation (%)
Plan Commercial Retenue 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Plan Commercial Validée
Produire pour la fin du mois Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre
Charge Induite (heures) 60 54 66 48 60 72 54 66 60 54 72 66
Capacité Disponible (heures) 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80
Ecart
Capacité Ajustée 60 54 66 48 60 72 54 66 60 54 72 66
Quantité Produite 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Variation de Stock 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Stock 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Stock Inicial 0
Approvis. pour la fin du mois Novembre Décembre Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre
Dépendant
Besoin Appro Brut 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Stock 15
Besoin Appro net de Depend. 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Réponse Part. Depend OK OK OK OK OK OK OK OK OK 95 OK OK OK
Ventes début de mois Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre
Commande CL1 160 170 180 170 200 180 180 260 170 180 170 190
Commande CL2 100 90 110 80 100 120 90 110 100 90 120 110
Commande CL2 (après arbitrage négociation.) 105 95
Commande CL3 40 50 60 50 50 60 60 50 50 40 50 60
Commande CL4 10 10 15 10 25 20 20 15 20 10 15 10
Variation (%)
Plan Commercial Retenue 310 320 365 310 375 380 365 420 340 320 355 370
Plan Commercial Validée
Produire pour la fin du mois Décembre Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre
Charge Induite (heures) 93 96 110 93 113 114 110 126 102 96 107 111
Capacité Disponible (heures) 115 115 115 115 115 115 115 115 115 115 115 115
Ecart
Capacité Ajustée 93 96 110 93 113 114 110 115 102 96 107 111
Quantité Produite 310 320 365 310 375 380 365 383 340 320 355 370
Variation de Stock 0 0 0 0 0 0 0 -37 0 0 0 0
Stock 0 0 0 0 0 0 0 -37 -37 -37 -37 -37
Stock Inicial 0
Approvis. pour la fin du mois Novembre Décembre JanvierFévrier Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre
Bois
Besoin Appro Brut 100 90 110 80 100 120 105 95 100 90 120 110
Stock
Besoin Appro net 100 90 110 80 100 120 105 95 100 90 120 110
Réponse Part. Contraignant OK OK OK OK OK OK OK OK OK OK OK OK
Cap. restante part. contr. 100 80 100 120 90 30 65 135 90 90 60 90
Ventes début de mois Novembre Décembre Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre
Commande CL1 940 950 930 940 950 970 960 950 940 940 930 950
Commande CL2 780 800 790 780 780 790 800 770 780 790 800 780
Commande CL3 520 530 510 510 530 540 530 510 530 520 540 510
Commande CL4 260 250 260 270 250 250 240 240 260 270 250 260
Commande CL5 100 90 110 80 100 120 105 95 100 90 120 110
Variation (%)
Plan Commercial Retenue 2600 2620 2600 2580 2610 2670 2635 2565 2610 2610 2640 2610
Plan Commercial Validée
Produire pour la fin du mois Novembre Décembre Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre
Charge Induite (heures) 260 262 260 258 261 267 264 257 261 261 264 261
Capacité Disponible (heures) 270 270 270 270 270 270 270 270 270 270 270 270
Ecart
Capacité Ajustée 260 262 260 258 261 267 264 257 261 261 264 261
Quantité Produite 2600 2620 2600 2580 2610 2670 2635 2565 2610 2610 2640 2610
Variation de Stock 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Stock 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Stock Inicial 0
ASSEMBLEUR
    Plan Industriel
    Plan  Commercial
SOUS-TRAITANT DE SOUS ENSEMBLES - PART. STRATEGIQUE
FOURNISSEUR DE MATIERES PREMIERES - PART. CONTRAIGNANT
    Plan  Commercial
    Plan Industriel
Plan Appro
    Plan  Commercial





Proposition d’un cadre de modélisation  




RESUME : La coordination d’entreprises dans la chaîne logistique est un enjeu crucial 
pour atteindre une meilleure performance globale. Des mécanismes de coordination 
efficaces doivent être définis pour que le flux d’information et le flux de matières soient 
bien gérés tout au long de la chaîne, permettant l’atteinte des objectifs globaux de la 
chaîne logistique. Si ce sujet est souvent abordé dans la littérature, il prend rarement en 
compte l’influence des relations entre les entreprises sur la coordination dans la chaîne 
logistique. 
Considérant ce contexte, nous proposons une modélisation de la coordination basée sur 
les éléments nécessaires à la prise de décision. Nous analysons les différents types de 
relation qui peuvent exister entre les entreprises, en fonction de leurs caractéristiques 
propres et en fonction de la chaîne logistique. Cette analyse nous conduit à proposer des 
mécanismes de coordination en fonction de ces types de relation, et à sélectionner les 
techniques les plus adaptées pour assister ces mécanismes. Enfin, nous illustrons ce 
travail en appliquant ces mécanismes de coordination à la planification, dans une chaîne 
logistique. 
De manière très pragmatique, ce travail fournit des outils pour modéliser et analyser la 
réalité de la coordination dans les chaînes logistiques actuelles. Le cadre de modélisation 
proposé facilite la compréhension des problèmes de coordination traités aujourd’hui de 
manière empirique dans les entreprises, pour ensuite trouver des solutions plus efficaces, 
tenant en compte des contraintes de fonctionnement de la chaîne logistique existantes. 
Notre but n’est pas de proposer des nouveaux modes de pilotage des chaînes logistiques, 
mais un cadre de modélisation et d’analyse apte à mieux expliquer la réalité industrielle. 
 




ABSTRACT: The companies’ coordination in the supply chain is an important stake to 
achieve a better overall performance. Actually, coordination mechanisms must be defined 
so that information and material flows are well managed throughout the supply chain, 
allowing the achievement of the overall supply chain objectives. If this subject is often 
discussed in the literature, it usually does not take into account the influence of the 
relationships among companies in the supply chain. 
Considering this context, we propose a coordination model based on necessary elements 
for decision making. We analyse different types of relationship which can exist among 
companies, depending on their characteristics and on the supply chain. This analysis 
leads us to propose coordination mechanisms according to these relationships, and to 
select the most appropriate techniques to support these mechanisms. Finally, this study 
is illustrated through the application of coordination mechanisms in the planning process 
of the supply chain. 
In a very pragmatic way, this study provides tools to model and analyse the reality of 
coordination in the current supply chains. The proposed modelling framework should 
provide a better understanding about the coordination problems processed in an 
empirical way by companies, in order to find consistent solutions taking in account the 
constraints of the existing supply chain. Then, our aim is not to propose new ways to 
manage supply chains, but a framework to model and to analyse, resulting in a better 
explanation of industrial reality. 
 
Key words: Supply chain, coordination, collaboration, modelling.  
